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L es 630 migrants secourus par l’Aquarius,  au
centre cette semaine de vives tensions sur
la politique migratoire de l’Europe, ont

commencé à arriver hier matin à l’aube en
Espagne après une semaine d’errance en
Méditerranée. 
Un premier bateau transportant 274 migrants,
le navire des garde-côtes italiens Dattilo, est
entré dans le port de Valence un peu avant 4h30
GMT. Des applaudissements ont retenti dans le
bateau au moment de son amarrage.  
Les autres migrants devaient arriver à 10h GMT,
selon les prévisions des autorités régionales, à
bord de l’Aquarius,  navire affrété par SOS
Méditerranée et Médecins Sans Frontières, et
d’un autre navire militaire italien, l’Orione.
Equipées de combinaisons,  de gants et de
masques, des équipes médicales sont montées à
bord du Dattilo pour un premier examen des
migrants qui ont ensuite commencé à descendre
sur la terre ferme, selon des images diffusées par
la police.
Pour ces 450 hommes, 80 femmes dont au
moins sept enceintes, 89 adolescents et onze
enfants de moins de 13 ans, tous rêvant d’une
vie meilleure en Europe, l’arrivée à Valence
marque la fin d’un voyage éprouvant de 1.500
kilomètres durant lequel ils auront été le cataly-
seur des profondes fractures au sein de l’Union
Européenne sur la question migratoire. 
Certains d’entre eux doivent être accueillis en
France, une fois leur situation examinée en
Espagne, avait annoncé le gouvernement espa-
gnol samedi.

"Bienvenue chez vous" 
Sur le port de Valence, une banderole clame
"Bienvenue chez v ous",  dans différentes
langues,  alors que l’arrivée de l’Aquarius a
déclenché un élan de solidarité. "Les gens se
proposent pour tout ce qui se présente : serv ir de
traducteur,  offrir un logement",  explique
Johnson Tamayo, artiste de 51 ans, l’un des
bénévoles mobilisés par la Croix-Rouge.
Au total,  le dispositif mis en place pour cet
accueil exceptionnel mobilise 2.320 personnes
dont un millier de bénévoles et 470 traducteurs.
L’évènement est ultramédiatisé, avec plus de

600 journalistes accrédités venus de nombreux
pays.
Sur le port,  la presse, qui n’aura pas accès aux
migrants, est maintenue à environ 200 mètres
du Dattilo et le gouvernement n’a pas prévu
d’envoyer de haut représentant, conformément à
sa volonté de respecter l’intimité des migrants.

Geste "humanitaire 
et politique"

Tout juste arrivé au pouvoir, le gouvernement
socialiste de Pedro Sanchez avait offert lundi
d’accueillir les migrants sauvés par l’Aquarius
dans la nuit du 9 au 10 juin au large de la Libye et
à qui l’Italie et Malte refusaient d’ouvrir leurs
ports.  Un geste "humanitaire mais aussi poli-
tique" pour Madrid,  destiné à impulser une
réponse européenne commune face à la crise
migratoire. Le refus de l’Italie et de son ministre
de l’Intérieur Matteo Salvini (Ligue, extrême
droite), homme fort du gouvernement, d’accueil-
lir l’Aquarius a en effet plongé l’Europe dans une
nouvelle crise sur la question migratoire et
déclenché une passe d’armes diplomatiques  Le
président français Emmanuel Macron a ainsi
dénoncé la "part de cynisme et d’irresponsabi-
lité du gouvernement italien" qui a indiqué en
réponse refuser de recevoir les "leçons hypo-
crites de pays ayant préféré détourner la tête en
matière d’immigration".

Mais alors qu’un déjeuner vendredi entre Macron
et le chef du gouvernement italien Guiseppe
Conte a permis d’apaiser les tensions, Matteo
Salvini a persisté et signé samedi en réitérant
l’interdiction aux ONG d’accéder aux ports de la
péninsule.
La situation des migrants de l’Aquarius doit
maintenant être examinée au cas par cas par les
autorités espagnoles.
Chaque migrant "saura s’il a le statut de réfugié,
si c’est un migrant économique" mais aussi "s’il
est coupable de certains délits qui le rendent pas-
sible d’expulsion",  avait souligné vendredi la
porte-parole du gouvernement, Isabel Celaa.
Paris ayant accepté d’en accueillir une partie,
l’Office français de protection des réfugiés a
indiqué à l’AFP être prêt "à envoyer en tout de
début de semaine (à Valence) des équipes qui
pourront s’assurer que les personnes relèvent
bien du droit d’asile".
L’offre de Paris a été saluée par le chef du gouver-
nement espagnol pour qui elle "démontre que
c’est dans ce cadre de coopération que l’Europe
doit donner une réponse, dans un esprit de soli-
darité européenne au contenu réel".
Alors que les migrants de l’Aquarius arrivent en
Espagne, troisième porte d’entrée par la mer
dans l’UE, près d’un millier d’autres migrants
sont arrivés dans le sud du pays à bord d’embar-
cations de fortune vendredi et samedi dont 4
sont morts.

Le moteur de recherche Google a édité hier un
doodle dédié à la mémoire de l'artiste-peintre
algérien, M'hamed Issiakhem, à l'occasion du
90e anniversaire de sa naissance. Le moteur de
recherche le plus utilisé sur Internet a orné, à

cette occasion, sa page d'accueil par un
portrait en noir et blanc de artiste, un
des pionniers de la peinture moderne
en Algérie. Né le 17 juin 1928 à Aït-
Djennad en Kabylie,  M'hamed
Issiakhem a fait ses classes à la
société des Beaux-arts d’Alger en
1947, avant de rejoindre l’école des
Beaux-arts d’Alger, puis celle de Paris
où il est admis après une exposition
dans une galerie parisienne. A 16 ans,
il perd trois membres de sa famille et
se voit amputé du bras gauche suite à la
manipulation d'une grenade ramassée
près d'un camp militaire français.

Artiste accompli touchant à tous les domaines
des arts plastiques, M`hamed Issiakhem avait
apporté sa touche, si particulière, à des œuvres
cinématographiques et littéraires. Fondateur de
l’Union nationale des arts plastiques (Unap), il

s'est aussi consacré, un temps, à l'enseignement
et réalisé des billets de banques et des timbres
postaux, outre les nombreuses fresques murales
qui ornent les rues d'Alger. M’hamed Issiakhem
était aussi dessinateur de presse et créateur de
décors pour des films comme La voie de Slim
Riad ou Poussières de  juillet,  réalisé pour la
Télévision algérienne avec son compagnon
l'écrivain et dramaturge Kateb Yacine, qui l'avait
affublé du surnom "œil de lynx". Son style
Issiakhem qui avait inspiré le mouvement
"Aoucham"  à ses débuts par l'utilisation des
tatouages berbères dans les portraits de femmes,
demeure reconnaissable sur les fresques et déco-
rations d'édifices et omniprésent dans l’ensei-
gnement des arts plastiques et dans les œuvres
d`un très grand nombre de plasticiens algériens.
Issiakhem est décédé en décembre 1985 à Alger
à la suite d'une longue maladie.
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UN “DOODLE” EN HOMMAGE
À M'HAMED ISSIAKHEM

LIBYE
COMBATS
AUTOUR 
DES SITES 
PÉTROLIERS
Des combats étaient en cours,
dimanche, pour chasser des milices
armées rivales des sites pétroliers
situés dans le nord-est de la Libye,
ont rapporté des médias.  Ces
milices avaient attaqué, jeudi, les
terminaux de Ras-Lanouf et Al-
Sedra, à environ 650 km à l'est de
Tripoli,  déjà endommagés par des
violences similaires en 2016 et
2017. Le patron de la compagnie
nationale de pétrole (NOC),
Mustafa Sanallah, a mis en garde il
y a quelques jours contre "un désas-
tre national" si l'arrêt des exporta-
tions se poursuit.  "Nous avons
lancé une grande offensive avec le
soutien de l'armée de l'air pour
chasser les milices de Jadhran et
ses alliés",  a déclaré le général
Ahmed al-Mesmari,  porte-parole
de l 'Armée nationale libyenne
(ANL),  cité par des agences.
Ibrahim Jadhran, qui commandait
par le passé les Gardes des installa-
tions pétrolières (GIP) avait réussi
à bloquer les exportations de
pétrole depuis cette région durant
deux ans avant d'en être chassé par
l 'ANL en septembre 2016.  Des
avions de combats mènent des
raids contre les positions et les
rassemblements des terroristes
dans la zone d'opérations mili-
taires s'étendant de Ras-Lanouf aux
abords de la ville de Syrte.

INSOLITE
UN

INDONÉSIEN
MEURT 

ÉCRASÉ PAR 
LE... CERCUEIL 
DE SA MÈRE

Un Indonésien a été tué par le cer-
cueil de sa mère quand celui-ci a
chuté d'une tour funéraire lors de
ses obsèques dans l'île des Célèbes,
a annoncé hier la police.
L’accident s’est produit,  vendredi,
dans la vallée de Parinding, dans le
sud-ouest de l 'île.   Samen
Kondorura,  40 ans,  est mort au
moment où les porteurs étaient en
train de hisser le cercueil sur une
échelle de bambou pour le placer
sur une tour funéraire. L'échelle a
glissé et le cercueil est alors
tombé. Les tours funéraires appe-
lées "lakkian" sont richement
sculptées. Le défunt est placé en
leur sommet avant une cérémonie
traditionnelle très élaborée.
"Tandis que le cercueil de la mère
était hissé sur le lakk ian, l'échelle
a bougé tout d'un coup, le cercueil
est tombé et a touché la v ictime", a
expliqué le commissaire Julianto
Sirait.  Sur une vidéo du drame,
devenue virale sur internet, on voit
l'échelle glisser au moment où les
porteurs arrivent au sommet la tour.
Les hommes chutent de plusieurs
mètres en contrebas, où la victime
est écrasée par le cercueil.Samen
Kondorura repose désormais aux
côtés de sa mère Berta.

APRÈS UNE SEMAINE D’ERRANCE



Nouveau mariage dans les
cercles étendus de la famille
royale britannique. Selon le
magazine "Hello !", le beau-
frère de Pippa Middleton,

Spencer Matthews, connu outre-
Manche pour avoir participé à
de nombreuses émissions de télé-
réalité comme Made in Chelsea
ou The Bachelor, a épousé sa

compagne Vogue Williams lors
d'une cérémonie intime. Le
couple accueillera dans quelques
semaines son premier enfant.
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STAR TREK : JON PAUL STEUER

S'EST SUICIDÉ PAR ARME À FEU

L'act eur et
mus i ci en av ai t ét é ret rouv é mort l e 1er

j anv i er de
rni er à Po rt l and.

Cinq mo i s ap rès s a

di s pari t i o
n, l a p res s e rév èl e que Jon Paul St eue

r,

enfant s t a
r rév él é dans "St ar Trek

: La Nouv el l e

Générat i on
", s 'es t do

nné l a mort en s e t i rant une

bal l e.

ÉLODIE GOSSUIN JON PAUL STEUER

MAMAN COMBLÉE

Élodi e Go s suin, 3
7 ans , es t l '

heureus e et fi ère maman

de deux pai res de j umeaux : Jul es et Ro s e (10 ans ) et

Léonard et Jo s éphi
ne (4 ans ). Sur l

es rés eaux so ci aux ,

l 'animat ri ce radi o part ag e de t emps à aut re de t endres

et rares pho t o s en fami l l e. El l e
a ains i réce

mment

pub l i é un cl i ché de Jo s éphine
.

LE BEAU-FRÈRE SCANDALEUX DE PIPPA MIDDLETON S'EST MARIÉ
SPENCER MATTHEWS
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"Nous ambitionnons de voir les élèves accompagnés par les
écrivains dans le cadre de l'écriture créative, tout en accor-
dant au texte littéraire algérien sa place au sein du pro-

gramme éducatif et encourager la lecture. (...) Un accord a
été signé avec le ministère de la Culture  pour l'introduc-
tion de 6 extraits littéraires scolaires dans les trois cycles." 

Nouria Benghabrit

Le téléphérique Blida-Chréa
de nouveau opérationnel

L a cellule d’observation des oiseaux relevant de la conser-
vation des forêts de la wilaya de Mila, en collaboration
avec l'association "AquaCirta" de Constantine, a dénom-

bré 15 individus d’une espèce d’oiseau rare, "l’érismature à tête
blanche", au niveau de la retenue collinaire du village de
Benboulaid, dans la commune de Oued-Seguen. 3 mâles et 3
femelles ont été observés en plus de 9 oisillons de cette espèce
menacée d’extinction. Le dénombrement s’est opéré dans le
cadre d’une opération nationale de recensement des oiseaux
nidificateurs qui se poursuivra jusqu’au 20 juin. L’observation
de ces oiseaux a confirmé la nidification de cette espèce,
conformément aux dispositions légales locales et internatio-
nales en vigueur au niveau de la retenue collinaire du village
de Benboulaid. Des travaux sont actuellement en cours au
niveau de la conservation des forêts de la wilaya de Mila pour
l’élaboration d’un dossier visant à classer cette région comme
aire de nidification définitivement interdite à la chasse. D'autres

espèces protégées d'oiseaux ont été, par ailleurs, dénombrés
comme le fuligule nyroca, un canard plongeur de couleur géné-
ralement brun acajou, évoquant en outre la possible nidifica-
tion de l'échasse blanche. 

L a reprise du trafic du téléphérique Blid-Chréa est interve-
nue vendredi dernier. Pour rappel l’interruption du trafic a
été motivée par des travaux de maintenance ayant duré 3

semaines. Ces travaux de maintenance "réalisés de façon pério-
dique", ont concerné les câbles du téléphérique en plus des 138
cabines. Un changement est attendu dans les horaires d’exploi-
tation de la télécabine : "Entre lundi et jeudi, le trafic sur la
ligne sera ouvert de 8h à 18h, au moment où la ligne sera
ouverte de 8h30 jusqu’à 18h les week-end." La remise en
marche du téléphérique, la veille de l’Aïd el-fitr, a grandement
facilité les déplacements de nombreuses familles de la région
et autres amoureux de la Nature. En effet, à chaque période de
fête, coïncidant cette année avec le week-end, la région de
Chréa, connue pour être le "poumon de la Mitidja", est le
point de convergence d’un nombre considérable de visiteurs,
qui l’apprécient pour son calme et sa beauté naturelle. Le télé-
phérique Blida-Chréa est considéré comme le moyen de trans-
port idéal pour les visiteurs qui peuvent ainsi jouir de  pay-
sages sensationnels, sur un itinéraire, entre ciel et terre, long

de 7,2 kilomètres, tout en évitant les embouteillages monstres
durant les week-ends notamment. Un grand espoir est fondé,
par les autorités locales, sur ce moyen de transport pour pro-
mouvoir le tourisme de montagne à Chréa.

L a ministre de l'Éducation nationale, Nouria Benghabrit, a
appelé les écrivains et acteurs du monde de la littérature à
accompagner le projet "Aklam Biladi" à intégrer "la

dimension culturelle nationale dans le système scolaire algé-

rien". S'exprimant lors d'une rencontre organisée au siège du
ministère de l'Éducation en présence des ministres de la
Culture, Azzedine Mihoubi, de la Communication, Djamel
Kaouane et de la Jeunesse et des sports, Mohamed Hattab et
nombre d'écrivains, de responsables de maisons d'édition et des
représentants des partenaires sociaux, Nouria Benghabrit a
assuré que l'objectif de cette réunion est de "propulser le
concours  Aklam Biladi" actuellement en phase de qualifica-
tions et qui devrait se tenir le 5 juillet prochain. 
Elle a indiqué que son département ambitionne de voir les
élèves accompagnés par les écrivains dans le cadre de l'écriture
créative, tout en accordant au "texte littéraire algérien sa place
au sein du programme éducatif et encourager la lecture", faisant
état, par la même occasion, d'un accord signé avec le ministère
de la Culture  pour l'introduction de "6 extraits littéraires sco-
laires dans les trois cycles".  

Les acteurs du monde de la littérature appelés 
à accompagner "Aklam Biladi"

15 érismature à tête blanche dénombrés 
dans la wilaya de Mila Avis négatif

en ligne : 
une avocate

reçoit... 1 dollar de 
dommages-intérêts
Une avocate de Vancouver a reçu 1
$ en dommages-intérêts après avoir
poursuivi un ancien client qui avait
publié sur le web un commentaire

défavorable à son égard. 
Me Kyla Lee et sa firme, Acumen

Law Corp, ont soutenu durant le pro-
cès que l'avis mis en ligne sur Google
Plus traitant la dame de "pire avocate
au monde" avait entraîné une baisse

de clientèle.
Hoan Nguyen se plaint d'avoir
déboursé près de 2.000 dollars et

d'avoir perdu sa cause, reprochant à
Mme Lee et à ses collègues de

n'avoir apparemment fourni aucun
effort dans cette affaire.  

Dans sa décision publiée en ligne
cette semaine, la juge Catherine

Murray a affirmé que les entreprises
détenant des pages sur Google Plus
ou des sites du même genre incitent
les consommateurs à écrire des com-
mentaires et ne devraient certaine-
ment pas s'attendre à ne recevoir que

des avis positifs. 
Selon la magistrate, une personne rai-
sonnable et bien informée n'accorde-
rait pas de crédit au commentaire de
Hoan Ngyuen, écrit de toute évidence
sur le coup de la colère par un client

frustré. 
Mme Murray a précisé qu'elle leur
avait accordé 1 dollar en dommages-
intérêts pour leur signaler sa désap-

probation. 

Une séance
photo de mariage

se termine 
à... l’hôpital

À l’occasion d’un mariage dans une
commune du sud-est de Rennes, plu-
sieurs personnes ont chuté. Six ont

été conduites à l’hôpital, sans heureu-
sement souffrir de blessures graves. 
Une petite quinzaine de personnes
était montée sur une structure exté-
rieure, pour la traditionnelle séance
photo de groupe, à l’occasion d’un
mariage, quand l’installation a cédé,
provoquant la chute des convives. 
Le Samu 35 et les pompiers ont été
appelés. Souffrant de blessures

légères et devant être examinées, six
personnes ont été transportées vers le
centre hospitalier le plus proche,
celui de Châteaubriant-Nozay-

Pouancé.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Stanislas Prévine, un jeune sociologue, prépare
une thèse sur les femmes criminelles, ce qui
l'amène à rencontrer, en prison, l'étonnante
Camille Bliss. Durant de longues séances d'en-
tretien, la belle détenue, soupçonnée de meurtres,
lui raconte son parcours mouvementé. Rêvant de
devenir chanteuse, Camille n'a jamais hésité sur
les moyens à employer, pour parvenir à ses fins.
Stanislas, d'abord interloqué, finit par être totale-
ment subjugué tant par les charmes que par les
révélations insensées de la jeune femme. Bientôt,
il se persuade de son innocence.

21h00

AANNNNEE  [[RROOUUGGEE]]MMAANNOOFFFF

Anne Roumanoff retrouve tout son mordant
pour croquer les petits travers de la société.
Rien n'échappe à son regard acéré : la crise de
la dette, les stagiaires, la quête du bonheur,
les smartphones ou les diktats alimentaires.
Elle alterne sketches inspirés de la vie quoti-
dienne et satire politique, dénonçant
l'égoïsme et la superficialité de l'époque, par-
venant à faire rire de tout ce qui peut angois-
ser.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR  PPÂÂTTIISSSSIIEERR  ::
LLEESS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLSS

Quatre brigades ont réussi à se qualifier pour la
finale. Elles doivent confectionner un gâteau de
réception pour cent cinquante personnes, recou-
vert d'un glaçage miroir. Puis dans l'ultime chal-
lenge, elles vont réaliser une pièce artistique de
plus d'1,50 m de hauteur. Les jurés Cyril Lignac,
Philippe Conticini, Pierre Hermé et Audrey
Gellet exigent que cette création hors norme soit
sur le thème de la « chair de poule » et qu'elle
intègre, en décor, une version sublimée d'un grand
classique de la pâtisserie, la tarte au chocolat. A
l'issue des deux épreuves, l'équipe professionnelle
ayant le plus convaincu le jury remporte le titre.

21h00

NNEEWW  YYOORRKK  UUNNIITTÉÉ
SSPPÉÉCCIIAALLEE

DDEE  LL''UUNNEE  ÀÀ  LL''AAUUTTRREE

Une psychiatre contacte la police car elle
soupçonne l'une de ses patientes de frap-
per sa fille. Stabler et Benson se rendent
dans l'appartement de la suspecte, et
découvrent que celle-ci n'est autre que le
médecin qui les a contactés. Mais l'affaire
prend un tour nouveau lorsque la fillette
s'avère introuvable.

21h00

TTHHÉÉRRÈÈSSEE  DDEESSQQUUEEYYRROOUUXX

En 1928, la bourgeoisie landaise s'enthousiasme à l'annonce
du mariage de deux des siens, Bernard Desqueyroux et
Thérèse Laroque. Outre l'aspect mondain, leur l'union per-
mettra de constituer une vaste et lucrative forêt de pins.
Cette union n'enchante guère Thérèse. Dégoûtée par son
mari, accablée par sa belle-mère, enceinte, madame
Desqueyroux étouffe dans ce quotidien monotone. La jeune
épouse s'arrange alors pour briser le mariage d'amour - si
«inconvenant» - projeté par sa belle-sœur. Quelques mois
plus tard, elle accouche sans joie d'une fille.  

21h00

MMAAJJOORR  CCRRIIMMEESS
DDEESS  EESSCCRROOCCSS  DD''OOPPÉÉRREETTTTEE

Carmen Tamayo, une prêteuse sur gages, et son
assistant, trouvent le corps sans vie de Cory
Hewitt, un adolescent, dans une maison abandon-
née. Le défunt était poursuivi pour un vol de dia-
mants et devait témoigner pour livrer le nom de son
complice. Les enquêteurs comprennent bientôt que
cet acolyte peu recommandable vit sous une fausse
identité. Parallèlement, Flynn s'apprête à faire une
déclaration lors du procès de Slider. Rusty l'accom-
pagne à l'audience qui se révèle très émouvante et
réserve quelques surprises.

21h00

NNIINNJJAA  TTUURRTTLLEESS

La ville de New York vit dans la peur : le terrible
clan des Foot, sous la coupe de l'infâme Shredder,
multiplie les exactions. Les criminels ont récem-
ment tenté de voler des produits chimiques stockés
dans la zone portuaire de la ville. Mais, sous les
yeux de l'intrépide journaliste April O'Neil, ils ont
été défaits par de mystérieux justiciers masqués. La
jeune femme tente d'expliquer à son collègue
Vernon et à sa direction, tout aussi incrédules, ce
qu'elle a vu.  

21h00

MMRR..  &&  MMRRSS..  SSMMIITTHH

A New York, Mr et Mrs Smith forment un cou-
ple anodin. John est ingénieur dans le bâtiment.
Jane est à la tête d'une entreprise d'informatique.
Mais ce ne sont que des activités de façade. John
est tueur à gages pour une organisation secrète et
Jane une exécutrice vendant ses services aux plus
offrants. Ignorant chacun le véritable métier de
l'autre, ils vont se retrouver en compétition sur un
même contrat.

21h00
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Le projet de loi organique
relatif à l'Académie
algérienne de la langue
amazighe sera présenté
mercredi prochain pour débat
devant les députés de
l'Assemblée populaire
nationale, selon l’APS.

PAR INES AMROUDE

C e projet de loi consacre le statut de
tamazight comme langue nationale
et officielle, chargeant ainsi l'État de

la noble mission de sa promotion et de
son développement dans toutes ses varié-
tés linguistiques. Dans ses dispositions
générales, le projet de loi note que
l'Académie est "une institution nationale à
caractère scientifique, dotée de la personna-
lité morale et de l'autonomie financière.
Elle constitue l'autorité de référence dans
les domaines liés à la langue amazighe",
alors que son siège est fixé à Alger. Ce
projet de loi organique fixe les missions,
la composition, l'organisation et le fonc-
tionnement de l'Académie algérienne de la
langue amazighe.
Au chapitre des missions, l'Académie aura
à mener des recherches dans tous les

domaines de la promotion de la langue
amazighe à travers "la codification et la
standardisation de la langue sur la base de
l'ancrage social et de la dynamique cultu-
relle dans toutes ses variétés par une
approche convergente". Ces missions
seront réalisées avec l'aide de tous les par-
tenaires concernés, notamment, les insti-
tutions nationales et les associations qui
activent dans le domaine de la promotion
et du développement de la langue ama-
zighe, est-il relevé dans le projet de loi.
Dans son article 6, le texte note que
l'Académie a pour objet de réunir les
conditions nécessaires de sa promotion et

est chargée, notamment de recueillir le cor-
pus national de la langue amazighe dans
toutes ses variétés linguistiques, d'établir
une normalisation de la langue amazighe à
tous les niveaux de description et d'analyse
linguistiques, d'établir des listes néolo-
giques et des lexiques spécialisés en privi-
légiant la convergence. Elle a aussi pour
mission d'entreprendre des travaux de
recherche, participer au programme natio-
nal de recherche dans son domaine de com-
pétence, garantir la précision de interpréta-
tion et de la traduction de notions et
concepts dans les domaines spécialisés,
d'élaborer et d'éditer un dictionnaire réfé-

rentiel, de la langue amazighe, de contri-
buer à la conservation du patrimoine
immatériel amazigh notamment par sa
numérisation et encourager toute recherche
et traduction en langue amazighe visant à
préserver le patrimoine lié à la mémoire
nationale.
En outre, la composante de cette institu-
tion, au profil exclusivement scientifique,
garantit son statut d'autorité de référence
en la matière conférant ainsi à ses travaux
un caractère académique, neutre et impar-
tial basé sur l'apport d'experts et des com-
pétence scientifiques avérées. Par ailleurs,
le projet de loi précise que l'Académie est
composée de 50 membres au plus, dont le
président, désignés et nommés par décret
présidentiel. L'article 12 stipule que les
membres de l'Académie sont choisis parmi
les experts et compétences avérées dans les
domaines des sciences du langage en rap-
port avec la langue amazighe et les
sciences connexes. Ils doivent aussi jouir
de la nationalité algérienne et justifier d'un
niveau universitaire.
Pour l'accomplissement de ses missions,
l'Académie comprend quatre organes, à
savoir le conseil, le président, le bureau,
les commissions spécialisées. Elle est
également dotée d'un secrétariat
administratif.

I.  A.  

PAR RAHIMA RAHMOUNI 

Encore une fermeture de route dans la
wilaya de Béjaïa. hier, les habitants du
village Boussoumer, dans la commune
de Timezrit, ont procédé au blocage,
dans les deux sens, de la route nationale
RN 26 au niveau de la localité de
Remila, à la sortie de Sidi-Aïch en
allant vers le chef-lieu de la wilaya.  
Au lendemain des fêtes de l’Aïd, ce sont
des centaines, voire des milliers d’auto-
mobilistes qui ont été pris au piège,
sous un soleil ardent, sans aucune pos-
sibilité d’emprunter les détours habi-
tuels, également fermés. "C’est le seul
moyen de nous faire entendre, nous
avons frappé à toutes les portes, en
vain. Cela fait 45 ans que nous atten-
dons le goudronnage de la route commu-
nale qui mène vers notre localité",
explique un membre du comité du vil-

lage précité, joint au téléphone. "La der-
nière fois que la route a été goudronnée,
c’était en 1973. Elle est tellement
impraticable que, récemment, on a dû
utiliser un tracteur pour acheminer un
défunt vers le cimetière. Nous sommes
conscients des désagréments que nous
causons aux automobilistes, auprès des-
quels nous tenons d’ailleurs à nous
excuser, mais nous n’avons plus le
choix. Nous ne faisons pas cela de
gaieté de cœur. Si nous avons choisi le
lendemain de l’Aïd pour agir, c’est pour
attirer l’attention des autorités qui font
la sourde oreille depuis des décennies",
ajoute-t-il. 
Parmi les autres revendications soule-
vées, la mise à la disposition de la loca-
lité de bus pour le ramassage scolaire et
la réalisation d’un réseau d’assainisse-
ment. Selon la même source, les habi-
tants utilisent encore des fosses
septiques.

Vers la mi-journée, aucun représentant
des autorités locales ou des services de
sécurité ne s’est rendu sur les lieux et la
route était toujours fermée. Une déléga-
tion, menée par le député Khaled
Tazaghart qui s’est retrouvé lui-même
bloqué, était en partance pour le siège de
la wilaya où elle devait être reçue par le
wali. "Je lance un appel urgent au wali,
au chef de daïra de Sidi Aïch et au maire
de Timezrit pour prendre en charge les
revendications des habitants. Ce n’est
pas concevable qu’une route ne soit pas
goudronnée depuis 45 ans", déclare l’élu
du Front Al Moustakbal, joint au télé-
phone. Si les revendications des habi-
tants de Boussoumer paraissent plus que
légitimes, la méthode, elle, demeure
contestable, puisque ce sont des milliers
de citoyens, qui rejoignaient leurs lieux
de travail après les fêtes de l’aïd, qui
sont pénalisés. Le phénomène de ferme-
ture des routes à Béjaïa a pris ces der-

niers temps des proportions alarmantes,
mettant en péril la dynamique indus-
trielle de cette wilaya portuaire. Le lais-
ser-faire des autorités demeure une
énigme.

R.  R.  

Trois individus en possession de trois
fusils de chasse et deux narcotrafiquants
ont été arrêtés samedi par des détache-
ments de l’Armée nationale populaire
(ANP) dans différentes régions du pays,
a indiqué hier le ministère de la Défense
nationale dans un communiqué.
"Dans le cadre de la lutte contre la
contrebande et la criminalité organisée,
des détachements combinés de l’Armée
nationale populaire ont arrêté, le 16

juin 2018 à M’sila et Tébessa, trois
individus en possession de trois fusils
de chasse, tandis que d’autres détache-
ments de l’ANP ont appréhendé à Oran
et Mascara/2e RM, deux narcotrafi-
quants et ont saisi 400 comprimés psy-
chotropes. De même, 2.614 unités de
différentes boissons ont été saisies à
Biskra", précise la même source.
Par ailleurs, "un détachement de l’ANP
a saisi, à In-Guezzam, un véhicule tout-

terrain et trois motocyclettes, alors que
des unités des gardes-côtes ont déjoué,
lors de deux opérations distinctes
menées à Aïn-Témouchent et El-
Ghazaouat, deux tentatives d'émigration
clandestine de 36 personnes à bord d'em-
barcations de construction artisanale",
ajoute le ministère de la Défense natio-
nale.

R.  N.  
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ACADÉMIE DE LANGUE AMAZIGHE 

Le projet de loi organique 
mercredi devant les députés

BÉJAÏA – ALGER 

La RN 26 coupée à la circulation par des manifestants

LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE

L'ANP neutralise cinq individus

LE WEEK-END PROCHAIN 
Ahmed Ouyahia

occupera la scène
politique

Après plusieurs semaines d’absence sur
le plan médiatique, le Premier ministre,
Ahmed Ouyahia, sortira le week-end pro-
chain de sa réserve. Il présidera, comme
secrétaire général du RND, les travaux du
conseil national de son parti.  
Les travaux se dérouleront à la Mutuelle
des matériaux de construction de Zéralda,
comme le précise un communiqué du
parti.   Mais le grand moment de cette
activité partisane sera la conférence de
presse que Ahmed Ouyahia animera
samedi au siège de son parti.  La rencontre
du premier ministre avec la presse natio-
nale est souvent un grand moment de la
vie politique.  Une occasion qui est sou-
vent donnée à l’homme de s’exprimer sur
des questions politiques nationales.
Malgré le caractère partisan de l’activité,
Ahmed Ouyahia s’exprimera également
en tant que Premier ministre. Surtout que
les sujets ne manquent pas. 
Il s’agit essentiellement de ses relations
avec le chef de l’Etat,  l’élection présiden-
tielle de 2019 et la situation économique
du pays. 

R.  N.  



Des chercheurs ont réussi à
faire pousser un plant de
pomme de terre dans une
atmosphère très proche de
celle sur Mars.

D es frites en provenance de
Mars, cela sera peut-être un
jour possible puisque le tuber-

cule arrive à pousser dans des condi-
tions atmosphériques semblables à
celles de la planète rouge. Un scé-
nario digne du film Seul sur Mars.
"Les résultats préliminaires sont
encourageants", a indiqué le Centre
international de la pomme de terre
après une expérimentation menée à
Lima. "Si les tubercules peuvent
tolérer les conditions extrêmes aux-
quelles nous les exposons ici, cela
offre une bonne opportunité pour
qu’elles poussent sur Mars", estime
Julio Valdivia Silva, astrobiologiste
péruvien lié à l’agence spatiale
américaine. "Le fait qu’il y ait une
croissance possible dans des condi-
tions comme celles de Mars est une
phase importante de cette expéri-
ence", a-t-il ajouté.

Un nouveau centre
d’expérimentation

martienne
Les pommes de terre en question,
issues d’une sélection d’une centaine
d’espèces péruviennes, ont été cul-
tivées sous un dôme, baptisé CubSat,
où a été reproduite une atmosphère
confinée censée être équivalente aux
conditions atmosphériques en
vigueur sur Mars. La terre dans
laquelle il a poussé à l’aide de fertil-
isants a été extraite du désert de la

Pampa de la Joya, dans le sud du
Pérou, où le sol est similaire à son
homologue martien. La pomme de
terre est semée abondamment au
Pérou, et pousse même à des altitudes
de 4.000 mètres.
Cette expérimentation du Centre
international de la pomme de terre est
prévue pour durer cinq ans. Dans les
prochaines années, la Nasa envisage
de construire dans la Pampa de la
Joya un centre d’expérimentations
martiennes, comme il en existe déjà
aux États-Unis, en Antarctique et en

Russie. Son paysage visuellement
très ressemblant à celui de la planète
rouge, avec ses dunes et ses forma-
tions rocheuses, pourrait parfaite-
ment accueillir une base martienne
avec les mêmes éléments, radiations
et sol que sur la planète rouge. Le
C e n t r e
international de la pomme de terre est
un des laboratoires majeurs dans le
monde dans le secteur des tubercules.
Il possède une banque de données de
plus de
4.000 variétés de pommes de terre.
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Faire pousser des patates
sur... Mars ?

Le blanchissement se pour-
suit une nouvelle fois, a
observé le parc marin de la
Grande Barrière de corail,
après des relevés aériens
effectués au-dessus de la côte
nord-est de l’Australie.

"Malheureusement, les tem-
pératures ont été élevées cet
été à la Grande Barrière de
corail, et nous sommes là
pour confirmer un épisode de
blanchissement massif pour
la seconde année consécu-

tive", a déclaré le directeur
du parc, David Wachenfeld,
dans une vidéo sur Facebook.
"Mais surtout, c’est la pre-
mière fois que nous assistons
à un blanchissement de la
Grande Barrière de corail

sur deux ans. Nous avons
constaté une augmentation
de la chaleur depuis décem-
bre", a-t-il souligné.
Ce phénomène deux années
de suite signifie que les
coraux n’ont pas suffisam-
ment de temps pour récupér-
er pleinement, observe pour
sa part Neal Cantin, de
l’Institut australien des sci-
ences marines. "Nous obser-
vons une réduction de la
résistance au stress de ces
coraux. C’est la première fois
que la Grande Barrière n’a
pas eu quelques années pour
récupérer entre des épisodes
de blanchiment", a-t-il dit.

Menacée de mort
"De nombreuses espèces de
coraux semblent être plus
vulnérables au blanchisse-
ment après plus de 12 mois
d’exposition à des tempéra-
tures océaniques durable-

ment au-dessus de la
moyenne", a expliqué le sci-
entifique.
Le blanchissement des
coraux est un phénomène de
dépérissement qui se traduit
par une décoloration. Il est
provoqué par la hausse de la
température de l’eau, qui
entraîne l’expulsion des
algues symbiotiques qui don-
nent au corail sa couleur et
ses nutriments.
Les récifs peuvent s’en
remettre si l’eau refroidit,
mais ils peuvent aussi mourir
si le phénomène persiste.
La Grande Barrière, inscrite
au patrimoine de l’Humanité
depuis 1981, est menacée par
le réchauffement climatique,
les ruissellements agricoles,
le développement
économique et la proliféra-
tion des acanthasters, étoiles
de mer qui détruisent les
coraux.

Menace sur les coraux de la Grande Barrière !

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Piano-forte
Inventeur : Bartolomeo Cristofori Date : 1710 Lieu : Italie

La découverte fondamentale de Cristofori est la résolution d'un problème
mécanique intrinsèque aux pianos : les marteaux doivent frapper les cordes mais
cesser d'être en contact afin de ne pas étouffer le son ; ils doivent de plus
retourner rapidement à leurs positions initiales sans rebondir violemment.
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Un arrêté ministériel, modifiant
et complétant l’arrêté du 19
avril 2010 instituant des quotas
de pêche au thon rouge pour
les navires battant pavillon
national exerçant dans les
eaux sous juridiction nationale
et fixant les modalités de leur
répartition et de leur mise en
œuvre, est paru au Journal
officiel numéro 30.

PAR RIAD EL HADI

S elon l'arrêté du ministère de
l'Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche, les disposi-

tions de l'arrêté de 2010 ont été complé-
tées par l'article 12 bis rédigé comme
suit : "Les armateurs des navires thoniers
senneurs et palangriers sont tenus d'ins-
taller des équipements de communication
assurant la connexion internet et le télé-
phone satellitaire.
Ces équipements doivent être opération-
nels durant les campagnes de pêche.
Les capitaines des navires thoniers sen-
neurs, doivent mettre ces équipements à

la disposition des contrôleurs observa-
teurs et de l'observateur de la commis-
sion internationale pour la conservation
des thonidés de l'Atlantique (CICTA)".
Les dispositions de l'article 13 ont été
également modifiées, complétées et rédi-
gées comme suit : "Le capitaine du
navire thonier est tenu de conserver à
bord du navire durant une année, le carnet
de pêche au thon rouge vivant ou mort,
cotés et paraphés, fournis par l'adminis-
tration de la pêche".
Dans ce cadre, il est indiqué que le carnet
de pêche est constitué de 60 pages origi-
nales et de 2 souches par page pour le
navire thonier senneur, de 170 pages ori-
ginales et d'une souche par page pour le
navire thonier palangrier.
Chaque carnet doit être renseigné quoti-
diennement avant minuit pour chaque
opération de pêche, y compris les opéra-
tions de pêche infructueuses et les opéra-
tions de pêche non réalisées. Les pages
originales doivent rester attachées aux
carnets de pêche. En cas d'erreur, la page
concernée doit être barrée d'un trait suivi
de la mention "Annulé", précise le même
arrêté.

Il est également indiqué qu'a l'issue de la
campagne de pêche pour le navire thonier
senneur, les pages originales attachées au
carnet de pêche sont conservées à bord du
navire, la première souche de chaque
page est remise à l'administration de la
pêche par le contrôleur national embar-
qué à bord du navire et la deuxième
souche de chaque page est remise à l'ob-
servateur de la commission internatio-
nale pour la conservation des thonidés de
l'Atlantique (Cicta) embarqué à bord du
navire. Pour le navire thonier palangrier,
les pages originales attachées au carnet
de pêche sont conservées à bord du
navire, la souche de chaque page est
remise à l'administration de la pêche par
le capitaine du navire.
Les dispositions de l'article 13 du précé-
dent arrêté ont été aussi modifiées, com-
plétées et rédigées comme suit : "Le
capitaine du navire thonier senneur est
tenu de débarquer les prises de thon rouge
mort dans les ports désignés à cet effet.
Les ports de débarquement sont les sui-
vants : port d'Alger, port de Annaba, port
de Béjaïa, port de Cherchell, port d’Oran
et port de Ténès. Le capitaine du navire

thonier palangrier est tenu de débarquer
sa production dans les ports de Bouzedjar
et de Béni-Saf ".
En outre, les dispositions de l'arrêté de
2010 ont été complétées par les articles
13 sexies et 13 septies rédigés comme
suit : "Le thon rouge mort pêché par les
navires thoniers palangriers doit être éti-
queté. L'étiquette doit comporter les
informations suivantes : le numéro de
série de l'étiquette, le nom de l'espèce
(Code FAO), la taille totale (Lt) (cm) ,le
poids total (kg), le sexe de l'espèce, l'ori-
gine de l'espèce , le numéro du permis de
pêche. Elle est constituée de trois cou-
pons : un coupon "Partie bord du navire"
est conservé à bord du navire, un coupon
"Partie administration de la pêche" est
remis à l'administration de la pêche, un
coupon "Etiquette poisson" accompagne
le poisson pêché. Le modèle-type de
l'étiquette est fixé à l'annexe 9 du présent
arrêté.
Quant à l'article13 septies, il stipule que
"les armateurs des navires thoniers sont
tenus d'embarquer et de prendre en charge
selon la capacité de leurs navires, au
moins, un élève stagiaire relevant des
instituts et des écoles de formation de la
pêche et de l'aquaculture durant toute la
campagne de pêche".
Pour rappel, l'Algérie a eu un quota de
1.300 tonnes de thon rouge au titre de
l'année 2018, et sera de 1.400 tonnes en
2019 et de 1.600 tonnes en 2020.
Pour le quota de pêche de 2017 fixé à
1.043 tonnes, il a été complétement
pêché par 14 navires algériens battant
pavillon national et dont la quasi-totalité
a été destinée à l'exportation, selon des
précédentes déclarations du directeur
général de la pêche auprès du ministère
de l’Agriculture, Taha Hamouche.

R. E.

PAR CHAHINE ASTOUATI

De passage, hier, sur les ondes de la
Radio nationale, le président de la
Fédération algérienne de l’agroalimen-
taire (FAA), Abdelwahab Ziani, a
appelé à "la stabilisation des lois" cou-
vrant le secteur, dans l’optique de la
relance de la production nationale tant
galvaudée.
Répondant à une question sur la capa-
cité des industriels algériens à contri-
buer à la relance de l’économie hors
hydrocarbures, Ziani a affirmé en être
tout à fait convaincu, à la seule condi-
tion, estime-t-il que "l'on cesse de mal-
mener les lois".
Interpellant les pouvoirs publics, il a

prôné la stabilité de ces lois, de par
"une continuité en matière d’applica-
tion des règles et réglementations
accompagnant les entreprises", sug-
gère-t-il.
Et d’expliquer que nombre d’entreprises
ont demandé à investir dans de nou-
veaux créneaux, "à la condition, toute-
fois, qu’on leur crée les conditions à
même de les encourager dans cette
voie", dira-t-il.
Dans cette veine, l’invité de la
Rédaction de la chaîne 3 cite celles pro-
duisant des arômes, des concentrés de
tomates ou du lait qui demeurent parmi
les filières les plus malmenées par une
concurrence déloyale et demandant une
protection de l’État, car menacés par les

produits finis importés par des opéra-
teurs nationaux. Pragmatique, Ziani
attend de l’État d’édicter des lois proté-
geant les producteurs algériens sur une
période de cinq à dix années, sur la base
d’une stabilité réglementaire pour aider
à jeter les bases d’une industrie natio-
nale chevronnée et compétitive.
Abordant également un autre volet, non
moins important, le président de la
FAA a revendiqué le remplacement des
experts étrangers par des nationaux,
quant à la certification des produits
algériens, soulignant que "les experts
nationaux restent les seuls à même de
connaître notre production et notre mar-
ché", a-t-il conclu.

C. A.

PÊCHE AU THON ROUGE

Modification de certaines dispositions
par un arrêté ministériel

AGRO-ALIMENTAIRE

Le président de la FAA pointe
des filières "malmenées"

SOUS LE SIGNE DE
LA SOLIDARITÉ ET DU RÉCONFORT
Ooredoo et le CRA

partagent les joies de
l’Aïd avec les enfants

hospitalisés
Fidèle à son engagement citoyen Ooredoo
a célébré, en partenariat avec le Croissant-
Rouge algérien (CRA), l’Aïd el-fitr el mou-
barak avec les enfants hospitalisés à tra-
vers les wilayas d’Alger, d’Oran et de
Constantine. Pour la 14e année consécu-
tive, Ooredoo place cette fête religieuse
sous le signe de la solidarité et du réconfort
et se mobilise en partageant la joie de l’Aïd
et en offrant des cadeaux aux enfants qui
n'ont pas l’occasion de vivre ces moments
avec leurs familles et dessiner un sourire
sur leur visage. Une initiative citoyenne
qui a vu la participation de Meriem Cherfi,
déléguée nationale à la protection et à la
promotion de l'enfance, de Zahia
Benarous, ancienne ministre et journa-
liste, du docteur Belhout, représentant du
CRA, de Ramdane Djezairi, directeur opéra-
tionnel des relations publiques et médias
de Ooredoo, des employés bénévoles de
Ooredoo et de volontaires du Croissant-
Rouge algérien, qui ont rendu visite aux
enfants dans différents hôpitaux d’Alger,
d’Oran et de Constantine.
Ce geste de solidarité s’inscrit dans la stra-
tégie de responsabilité sociétale de
Ooredoo et s’ajoute à l’opération des Iftar
au profit des jeuneurs organisés tout au
long dumois de Ramadhan au niveau de ses
locaux de restauration à Alger, Oran et
Constantine conjointement avec le CRA.
Cette opération citoyenne a été fortement
appréciée par les enfants hospitalisés,
leurs parents et le personnel médical et
paramédical.
A travers ces activités citoyennes initiées
chaque année, Ooredoo confirme sa
volonté de contribuer à l’élan national de
solidarité au sein de la société algérienne
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La politique éducative en
Algérie repose sur un
"cadrage stratégique" des
opérations à entreprendre
jusqu'en 2030 pour assurer la
continuité de la mise en
œuvre de la réforme du
système scolaire, dont le
principal objectif est un
enseignement de qualité.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est ce qu’indique un document
du ministère de l'Éducation
nationale.

Ce document, intitulé "Politique éduca-
tive", cerne, "dans une démarche de visi-
bilité et de lisibilité", les problématiques
posées à l'école algérienne et reprend, "en
les mettant en perspective", les recom-
mandations des deux conférences natio-
nales d'évaluation de la réforme organi-
sées en 2014 et en 2015.
"(...) tous les systèmes éducatifs dans le
monde sont entrés dans une phase de bou-
leversements, eu égard à la nature des
transformations sociétales et la rapidité
des innovations scientifiques et technolo-
giques de la société contemporaine", a
relevé la ministre de l'Éducation natio-
nale, Nouria Benghabrit, dans l'avant-
propos, mettant ainsi en exergue le carac-
tère impératif de la réforme menée depuis
2003.
Dans l'introduction du document, il est
noté que les travaux des conférences
nationales d'évaluation de la réforme du
système scolaire ont été précédés par une
"large consultation" des membres de la
communauté ducative qui ont formulé
"pas moins de 400 propositions ayant
alimenté les ateliers thématiques des deux
conférences nationales".
Parmi les principales recommandations
de ces deux conférences il y a celle de
relever le défi de la qualité en faveur du
plus grand nombre d'élèves possible. "Il
s'agit de faire accompagner le processus
de démocratisation de l'enseignement par
celui de la qualité" pour remédier à cer-
tains dysfonctionnements, tels que la dés-
colarisation (touchant en particulier la
tranche d'âge 6-15 ans) et le taux d'échec
et de déperdition (touchant surtout les
garçons dans le cycle moyen).
Les deux conférences ont pointé aussi "la

faiblesse des résultats au baccalauréat,
avec une moyenne de 45-50 % de réussite
ces dernières années, soit en deçà des
objectifs fixés par la Loi d'orientation".
Pour expliquer ces dysfonctionnements,
le document cite, entre autres, la sur-
charge d'élèves dans les classes, le déficit
en qualification professionnelle des ensei-
gnants, la quasi désaffection de l'option
d'orientation scientifique -et surtout tech-
nologique-chez les parents et les élèves,
la désorganisation du temps scolaire (en
principe, 36 semaines d'enseignement au
minimum) induite par les grèves succes-
sives et l'allègement des programmes
scolaires.
Il cite, dans le même ordres d'idées, la
pratique "anti-pédagogique" du seuil des
programmes (ataba) dans le secondaire, et
ce, pendant 7 années consécutives (2008-
2015), conduisant à "la suppression de
concepts et de savoirs structurants de cer-
taines disciplines scolaires: physique,
maths, philosophie, et qui sont d'indis-
pensables prérequis pour poursuivre des
études dans l'enseignement supérieur".
Situant la genèse de ce processus de redé-
ploiement du système scolaire, le docu-
ment rappelle qu'une Commission natio-
nale de la réforme du système éducatif
(CNRSE) a été installée en 2000, avec
une lettre de mission du président de la
République à ses 150 membres. Il rap-
pelle, également, la promulgation, en
janvier 2008, de la loi d'orientation sur
l'Éducation nationale.
Cette loi précise les missions de l'école
en matière de valeurs: affirmation de la
personnalité algérienne et consolidation
de l'unité de la nation par la promotion et

la préservation des valeurs en rapport
avec l'islamité, l'arabité et l'amazighité,
la formation à la citoyenneté et l'ouver-
ture et l'intégration au mouvement uni-
versel de progrès.
Evoquant les acquis de la réforme, le
document cite, entre autres, un taux de
scolarisation des enfants âgés de 6 ans qui
est passé à 98 %, avoisinant les normes
internationales, relevant qu'en 2014, le
secteur de l'éducation représentait 16 %
du budget national, ce qui le place en
deuxième position des priorités budgé-
taires après la défense nationale.
Cependant, force est de constater, est-il
observé dans le document, que le système
scolaire "peine à s'adapter aux normes
internationales en termes de management
pédagogique et administratif". Cela peut
s'expliquer, en partie, par une "crise de
croissance caractérisée" : reprise du taux
de natalité dès 2005, un rythme intensif,
certes, mais encore insuffisant de réalisa-
tion d'infrastructures scolaires et augmen-
tation importante du nombre des person-
nels, particulièrement les enseignants.

Réforme de l'école :
trois défis à relever

Sur la base de ce constat, le document
mentionne trois défis à relever. Le pre-
mier est celui de la refonte pédagogique,
"clef de voûte de la réforme, parce qu'elle
s'adresse au niveau micro de l'améliora-
tion du fonctionnement de l'école".
Cette refonte confère, d'abord, une "por-
tée axiologique importante" au recadrage
stratégique sur la dimension nationale
dans les curriculums et manuels sco-
laires, impliquant une mise en confor-

mité des contenus d'enseignement avec la
loi d'orientation sur l'Éducation natio-
nale.
"Au plan éducatif, il s'agit de faire pren-
dre conscience de l'appartenance à une
identité historique collective, commune
et unique consacrée officiellement par la
nationalité algérienne", énonce cette loi.
D'autre part, la refonte pédagogique tend
à rompre avec la méthode de transmis-
sion des connaissances par l'enseignant et
à leur exclusive restitution par l'élève
(mémorisation/restitution), une pratique
qui "étouffe l'éveil de l'intelligence chez
l'élève" et devant laisser place à de nou-
veaux comportements, notamment "une
participation active de l'élève qui contri-
bue ainsi à son propre apprentissage".
Le 2e défi à relever est celui de la bonne
gouvernance. A cet effet, le document
relève la densité du système scolaire algé-
rien, soit des effectifs de plus de 8 mil-
lions d'élèves et 700.000 fonctionnaires,
d'où la nécessité "d'instituer des méca-
nismes d'autorégulation et de promouvoir
de manière constante le dialogue et la
concertation au sein de la communauté
éducative".
C'est dans cet esprit que les partenaires
sociaux ont adhéré à une charte d'éthique
du secteur de l'éducation pour la stabilité
du secteur. "C'est par le respect de
l'éthique que se réalisent les conditions
préalables à la réussite de la réforme : sta-
bilité, confiance et sérénité", souligne le
document.
Le ministère note, par ailleurs, que la
modernisation de la gestion du secteur
implique l'emploi intelligent des
Technologies de l'information et de la
communication qui peuvent apporter une
"plus-value en temps et en efficacité".
Le troisième défi porte sur la profession-
nalisation des personnels par la forma-
tion. Il est question, à cet égard, de révi-
ser les cahiers des charges des écoles nor-
males supérieures pour les adapter aux
réels besoins du futur enseignant et de le
former sur le plan académique et de l'ou-
tiller dans des domaines importants tels
que la psychopédagogie, la pédagogie
pratique, la psychologie de l'enfant et de
l'adolescent, etc.

L. B.

PAR IDIR AMMOUR

A quelques jours des épreuves du baccalau-
réat, session 2018, prévue du 20 au 25
juin, le compte à rebours a commencé
pour les pouvoirs publiques.
L'organisation est stricte. Rien n'est laissé
au hasard. Toutes les mesures sont prises
pour garantir la crédibilité des examens,
avec la contribution des secteurs concer-
nés. Outre, le personnel du secteur de
l’Éducation, il en est de même pour les
éléments des différents corps de sécurité.
A juste titre, la DGSN, a élaboré un plan
de sécurité spécial pour cet examen en
mobilisant des moyens humains et maté-
riels pour le bon déroulement des
épreuves. Un plan porte sur la mobilisa-

tion de plus de 18.000 policiers de diffé-
rents grades, selon un communiqué de la
DGSN. Ce plan prévoit la sécurisation de
2.108 centres d’examen à travers le terri-
toire de compétence de la Sûreté nationale
au niveau de toutes les wilayas du pays, de
14 centres de collecte, 70 centres de correc-
tion, 2 centres d’impression et 66 centres
de conservation des copies. Les services de
la DGSN seront mis également à contri-
bution pour la sécurisation des centres
avancés de conservation des sujets. Par ail-
leurs, tous les dispositifs de prévention
ont été mis en place pour faciliter la circu-
lation à proximité des centres d’examen et
assurer la sécurité des candidats à travers
des points de contrôle fixes et d’autres
mobiles en vue de la réussite de toutes les

conditions pour le bon déroulement des
épreuves du baccalauréat à travers le terri-
toire nationale. Dans ce cadre, les
patrouilles pédestres et mobiles seront
intensifiées pour éviter le stationnement
anarchique à proximité ds centres. La
DGSN fait savoir, à cette occasion, que
ces services sont mobilisés jour et nuit
pour le bon déroulement des épreuves de
cet examen national. Dans le cadre de cette
même sécurisation, la tutelle a pris égale-
ment des décisions radicales. Telles que
celle d’interdire les visites des responsa-
bles officiels dans les centres d’examen,
pour empêcher tout relâchement d’atten-
tion de la part des personnels en charge de
la surveillance. Consciente du fait que les
nouvelles technologiques de l’information

sont devenues le moyen privilégié pour
les amateurs de triche, elle a pris une déci-
sion radicale pour atténuer celle-ci, via les
portables et objets connectés. A noter que
ces interdictions de port d’appareils
connectés concerne autant les candidats,
les enseignants, les surveillants que le per-
sonnel administratif. Par ailleurs, internet
sera coupé durant la première heure de
chaque examen, selon la ministre de la
Poste, des Télécommunications, des
Technologies et du Numérique, Houda-
Imane Faraoun. Enfin, pas moins de
709.448 candidats sont attendus aux
épreuves de l’examen du baccalauréat de
l’année 2018.

I. A.
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RÉFORME DU SYSTÈME SCOLAIRE

Nécessité d’un "cadrage stratégique"

LES ÉPREUVES DÉBUTERONT LE 20 JUIN

Le bac sous haute tension
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CuisineCuisine
Aller au restaurant est
toujours un moment agréable,
voire de fête. Mais lorsque
l'on fait attention à son poids
il devient parfois compliqué de
choisir le bon plat. Alors
comment se faire plaisir tout
en respectant un certain
équilibre alimentaire ?

Lorsque vous savez qu'un bon déjeuner
au restaurant vous attend, prenez un petit-
déjeuner équilibré. Cela vous évitera d'ar-
river au restaurant affamé et de craquer sur
les plats les plus riches.

Choisissez une entrée
Optez de préférence pour une entrée à

base de crudités et demandez l'assaison-
nement à part. Vous pourrez mieux doser
la quantité que vous souhaitez y mettre.

Evitez les terrines de volaille et autres
plats riches.

Si vous craquez pour des crustacés,
oubliez la mayonnaise qui va avec et pour

les huîtres demandez une sauce vinaigre
légère.

Quel plat choisir ?
Préférez les viandes ou poissons grillés

et il va de soi que vous ferez l'impasse sur
les frites. Les légumes cuits sont à priv-

ilégier, mais vous pouvez quand même
prendre un peu de féculents comme des
pommes de terre vapeur ou du riz.

Un peu de pain est autorisé si votre
repas n'est composé d'aucun féculent, mais
surtout ne le tartinez pas de beurre en
attendant votre plat !

Et pour le fromage ?
Le mieux est de ne pas en prendre ou

bien alors de vous limiter à une petite por-
tion si vous en êtes capable.

Le dessert
Là encore vous allez devoir être

raisonnable. Oubliez la superbe tarte aux
fraises ou le mille-feuilles, pour lui préfér-
er une salade de fruits, une compote, un
sorbet ou bien un fromage blanc. Pour les
plus volontaires, zappez le dessert et finis-
sez par un café, non sucré.

Boissons sucrées
Limitez-vous à un ou deux verres de

limonade pendant le repas. Buvez par
petites gorgées pour ne pas vider votre
verre trop vite et qu'on vous le remplisse
avant même que vous ayez eu le temps de
dire non. Eau plate ou gazeuse à volonté.

Tajine de poisson
aux légumes

Ingrédients
4 filets de
cabillaud
3 pommes de
terres de
tailles
moyenne
2 carottes
Un bol de petits-pois
1 oignon
1 c. à café de concentré de tomate
Sel, poivre, cumin, paprika, per-
sil séché, safran, huile d'olive.
Préparation
Avant tout, mettre dans un plat, 1
c. à c. de paprika, 1 de cumin, du
sel et du poivre et le jus d'un demi-
citron. Badigeonner le poisson
avec ce mélange d'épice et laisser
macérer.
Eplucher les carottes et les
pommes de terre, les détailler en
cubes (pas trop petits)
Faire rissoler l'oignon dans une c.
à café d'huile d'olive, ajouter les
carottes, le concentré de tomate, le
paprika, le cumin, le safran, un
peu de persil (séché), sel et poivre
puis verser un verre d'eau. Bien
mélanger. Faire cuire environ 5
mn, ajouter les pommes de terre et
les petits-pois, puis à nouveau un
verre d'eau. Rectifier l'assaison-
nement. Couvrir et faire cuire le
tout environ 15 mn. Déposer les
filets de cabillaud sur les légumes
et mouillrt de nouveau, couvrir et
laisser cuire encore 10 mn.
Note :
On peut varier les légumes, ou le
poisson selon ses goûts !
Cake aux fruits

Ingrédients :
3 gros œufs
125 g de sucre
en poudre
250 g de
farine
175 g de
beurre + 10 g pour le moule
150 g de raisins
150 g de fruits confits
5 c. à s. d'eau de fleur d'oranger
Un demi-paquet de levure chimique
1 pincée de sel
Préparation :
La veille, laver et égoutter les
raisins. Faire macérer dans l'eau de
fleur d'oranger les fruits confits
coupés en petits morceaux.
Le jour même, couper le beurre en
morceaux et le laisser ramollir à
température ambiante. Le
Travailler en pommade avec une
spatule en bois ou au batteur élec-
trique, jusqu'à ce qu'il soit
onctueux.
Ajouter le sucre en deux ou trois
fois, puis le sel, tout en battant :
le mélange doit être mousseux.
Incorporer les œufs, un à un, en
battant bien la pâte entre chaque œuf.
Verser alors la farine tamisée avec
la levure. Remuer pour obtenir un
mélange lisse.
Ajouter alors les fruits macérés, en
veillant à bien amalgamer le tout.
Verser la pâte, cuillerée par
cuillerée, dans un moule à cake de
24 centimètres de long préalable-
ment beurré et chemisé de papier
sulfurisé beurré.
Mettez à four chaud et laisser cuire
45 mn environ (jusqu'à ce que le
gâteau soit soufflé et doré).

Ongles trop
courts

Des ongles
cassés ou
coupés trop
courts, ce
n'est pas
très joli.
Pour faire
illusion le
t e m p s
q u ' i l s
repoussent, passez dessous un
crayon blanc spécial ongles en
forçant bien sur les bords.
Cela suffit à donner l'impres-
sion qu'ils sont moins ras.

Traces de nicotine

Les cigarettes laissent de
vilaines traces jaunes sur les
doigts des grands fumeurs.
Pour s'en débarrasser, vous
pouvez les blanchir en les
frottant, à l'aide d'un coton,
avec un mélange de citron et
d'eau oxygénée à 20 volume.

Vêtements qui ne
glissent plus
du cintre

Pour ne
pas retrou-
ver votre
chemisier
de soie en
bas de l'ar-
m o i r e ,
roulé en
b o u l e ,
vous pou-
vez utiliser un système élas-
tique. Une fois le chemisier
posé sur le cintre, enroulez un
élastique à chaque extrémité.
Ainsi il ne glissera plus.

Entretion des
vêtements en

coton

Pour éviter qu'un vêtement en
coton ne rétrécisse au lavage,
il faut le laisser tremper une
nuit dans de l'eau froide,
ensuite procéder normalement.

Page animée
---/+par O. A. A.

Dès sa naissance, les parents baig-
nent leur bébé dans une eau à 37 °. Pour
l'emmener à la piscine, il faut attendre la
deuxième vaccination DT polio, vers 4
mois en général.

Au bord de la mer, tout dépend de la
température de l'eau. Attention à ne pas
baigner un tout petit dans de l'eau froide
et à ne pas l'exposer au soleil. Avant
l'âge d'un an, la plage n'est pas très
recommandée.
Combien de temps laisser un

enfant dans l'eau ?
Jusqu'à 6/7 mois, on ne doit pas

laisser un enfant plus d'une demi-heure
dans l'eau à 32 °.

En deçà de cette température, le bain
ne doit pas excéder une dizaine de min-
utes, car l'échange thermique se fait
alors au détriment de l'enfant qui refroid-
it très vite.

Jusqu'à 18 mois, les bébés ne savent
pas lutter contre le froid, c'est pourquoi
l'eau devra être aux alentours de 32°C
(température de la peau de bébé).

A partir de 2/3 ans, l'enfant est plus
actif dans l'eau et peut rester un peu plus
longtemps.

Mais quel que soit son âge, dès les
premiers signes (pâleur, lèvres vio-
lettes,) il faut le sortir de l'eau, le
réchauffer et lui donner quelque chose à
manger.

Contre-indications ?
En cas de problèmes respiratoires ou

cardiaques, sensibilité de la sphère ORL
(otites à répétition) ou d'infections
cutanées un avis médical est obligatoire.

Avec ou sans bouée ?
Avec ou sans bouée, la présence des

parents est toujours indispensable car
l'enfant a besoin du contact avec ses par-
ents pour se sentir en totale confiance.

D'un point de vue sécuritaire, les
brassards et autres bouées ne doivent pas
déresponsabiliser les parents. Dès qu'il y
a une piscine ou au bord de la mer, une
personne doit être désignée pour faire la
surveillance, même pour les grands
enfants qui savent nager (un enfant peut
se cogner dans une piscine).

Les bouées peuvent entraîner des
drames. Elles ne doivent en aucun cas se
substituer à une surveillance adulte.

Et côté confort ?
On peut conseiller de mettre à son

enfant une couche-culotte spéciale afin
de retenir une éventuelle catastrophe.

NUTRITION ET SANTÉ

Mangez équilibré au restaurant

Trucs et astuces

BÉBÉ ET L’EAU
Le point sur la sécurité
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ETABLISSEMENT PUBLIC HOSPITALIER D’ELIDRISSIA
ADRESSE : ELIDRISSIA 17020 WILAYA DE DJELFA
NIF N° : 40801600001705300104

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL
OUVERTAVEC EXIGENCE DE CAPACITES MINIMALES N° 01/2018

POUR L’APPROVISIONNEMENT DES AUTRES PRODUITS DESTINES A LAMEDECINE HUMAINE

Le directeur de l’établissement public hospitalier d’Elidrissia lance un avis d’appel d’offres ouvert national pour
l’approvisionnement en autres produits destinés à la médecine humaine pour l’année 2018 :

-Les intéressés par le présent avis d’appel d’offres national ouvert, peuvent retirer le cahier des charges gratuitement
au niveau de la direction de l’établissement public hospitalier d’Elidrissia, (bureau des marchés publics).
-Les offres doivent être déposées le 21ème jour à partir de la première parution de l’avis d’appel d’offre dans l’un des
quotidiens nationaux et le BOMOP.
-Période de validité des offres est limitée à 90 jours à partir du premier jour pour le dépôt des offres.
-Les offres doivent être déposées le dernier jour de la durée de préparation des offres. Si ce jour coïncide avec un jour
férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant
de 08 h00 jusqu’à 12 h00.
-Les offres (le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière) sont insérés dans des enveloppes
séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise, la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la
mention « dossier de candidature », « offre technique » ou « offre financière », selon le cas. Ces enveloppes sont mises
dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :

AMonsieur le Directeur de l’établissemnt public hospitalier d’Elidrissia
Elidrissia 17020

Appel d’offres ouvert national n :01/2018
pour l’approvisionnement en Autres produits destinés à la médecine humaine

« à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres »

Il sera déclaré irrecevable toutes offres :
-Le défaut de soumettre des offres dans des enveloppes distinctes
-Parvenus après l’heure et la date fixée pour le dépôt.

L’offre technique doit contenir :
-Le cahier des charges portant à la dernière page, la mention manuscrite « lu et accepté »
-Une déclaration à souscrire (datée et signée )
- Tout document permettant d’évaluer l’offre technique : un mémoire technique justificatif

L’Offre financière doit contenir:
- La lettre de soumission (datée et signée)
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) (daté et signé)
- Le détail quantitatif et estimatif (DQE) (daté et signé)
- La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF).

- Le dossier de candidature doit contenir :
- Une déclaration de candidature ; (datée et signée)
- Une déclaration de probité ; (datée et signée)
- Les statuts pour les sociatés
- Les documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engager l’entreprise
- La liste des moyens humains (le nombre des travailleurs)
- La liste des moyens de transport (la propriété ou loués) (justifiés par des cartes grises et assurance validée)
- Les références professionnelles : un certificat de bonne exécution des cinq dernières anneés 2017- 2016 - 2015 -
2014 - 2013.
L’ouverture des plis :
L’ouverture des plis des dossiers de candidature, des offres technique et financière, sera en séance publique à 14:00h,
le dernier jour de la durée de préparation des offres, au siège de la direction de l’E.P.H d’Elidrissia.
Observation
Cette annonce est considérée comme un appel aux soumissionnaires pour assister à la séance d’ouverture des plis.
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La Banque d'Algérie s'attèle à
l'élaboration d'un nouveau
régime juridique qui permet
aux banques publiques de
commercialiser des produits
de la finance islamique, a
indiqué le ministre des
Finances, Abderrahmane
Raouia.

PAR RIAD EL HADI

E n réponse à une question orale, lors
d'une plénière à l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), sur les rai-

sons du gel de l'émission de produits
islamiques dans les banques publiques,
le ministre a déclaré que "dans le souci
de répondre à la demande des citoyens, la
Banque d'Algérie s'attèle actuellement à
la mise en place d'un nouveau régime
sur le financement alternatif ou la
finance islamique, visant à encadrer l'ac-
tivité des fenêtres des produits financiers
islamiques au niveau des banques
publiques".
Le ministre a précisé, à l'adresse de Mme
Fatima Saïdi du Mouvement de la
société pour la paix (MSP), que le nou-
veau régime prendra en charge la sépara-
tion entre l'activité bancaire convention-

nelle et l'activité des fenêtres islamiques
en matière comptable, organisationnelle
et administrative ainsi qu'en matière
d'application et de respect de règles pru-
dentielles.
Estimant que la publication de ce nou-
veau régime dans le Journal officiel
contribuera à l'élargissement des pro-
duits islamiques sur le marché bancaire
algérien, il a ajouté que la loi de finance
2018 a introduit une disposition portant
émission de "sukuk", un nouveau pro-
duit bancaire qui encouragera également
les produits bancaires islamiques en
Algérie.
M. Raouia a fait état, en outre, de la
mise en place au niveau de son départe-
ment d'un groupe de travail pour l'élabo-

ration d'un cadre juridique organisation-
nel qui aidera à élargir les transactions
financières islamiques, notamment en
émettant des emprunts souverains et la
création de mutuelles d'assurance et de
réassurance.
Soulignant, par ailleurs, que la forma-
tion des personnels à la maîtrise de la
commercialisation et la promotion des
produits bancaires islamiques constitue
la priorité des institutions bancaires, le
ministre a indiqué que les pouvoirs
public œuvrent à l'élaboration d'une
stratégie visant à tirer profit de l'expé-
rience internationale en matière de for-
mation dans le domaine de la finance
islamique.
Dans ce contexte, le ministre a indiqué

que des institutions britanniques acti-
vant dans le domaine de la finance isla-
mique ont été contactées en vue de tirer
profit de leurs expériences, précisant
qu'une délégation de la Banque islamique
se rendra prochainement en Algérie pour
définir les premières mesures nécessaires
de façon à assurer le cadre approprié pour
proposer ces nouveaux produits finan-
ciers.
A une question du député Ahcène Aribi
(parti de l'Union Ennahda-Adala-Bina)
sur "les dépassements" enregistrés en
matière de dédouanement des véhicules
importés, M. Raouia a précisé que le
dépôt des cartes jaunes relevait des ser-
vices de wilaya (service de carte grise),
assurant que la Direction des douanes ne
peut, en aucun cas, autoriser l'entrée
d'un véhicule importé non dédouané en
Algérie.

R. E.

Alger abritera la 3e réunion préparatoire
de la Conférence des plénipotentiaires de
l’Union internationale des télécommuni-
cations (UIT) pour la région Afrique du
18 au 21 juin 2018, indique samedi le
ministère de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies
et du Numérique.
Cette réunion intervient dans le cadre de
la préparation de la Conférence des plé-
nipotentiaires de l'UIT PP-18, qui se
tiendra à Dubaï (Émirats arabes unis) du
29 octobre au 16 novembre 2018, et
suite à la demande de l'Union africaine
des télécommunications (UAT)
Cette réunion, qui vient compléter les
deux premières réunions préparatoires
qui se sont tenues respectivement en

juillet 2017 à Victoria Falls (Zimbabwe)
et avril 2018 à Abuja (Nigeria), aura
comme objectif principal la formula-
tion, dans un document final, des propo-
sitions africaines communes reflétant
les nouveaux enjeux des TIC en Afrique
et les dispositifs qui contribueront à pré-
server les intérêts de la région.
En outre, cette réunion préparatoire sera
"une étape décisive dans le processus de
coordination des points de vue au niveau
régional en prévision de la conférence
des plénipotentiaires, qui revêt une
grande importance pour le développe-
ment futur des TIC en Afrique et consti-
tue un enjeu stratégique pour le renforce-
ment de la position et de la voix afri-
caine sur la scène internationale", sou-

ligne-t-on. La Conférence des
Plénipotentiaires est l’organe suprême
de l'UIT qui se tient tous les quatre ans.
A cette occasion, les États membres
décident du rôle futur de l'organisation et
déterminent sa capacité d'influencer et
d'orienter l'évolution des technologies de
l’information et de la communication
dans le monde.
Cette conférence détermine également
les principes généraux de l'Union,
adopte ses plans stratégique et financier
pour une période de quatre ans et élit les
membres de l'équipe de direction de
l'Union, ainsi que les États membres du
Conseil et les membres du Comité du
règlement des radiocommunications.

R. E.

Mustapha Guitouni a rappelé, en outre,
l’intérêt particulier accordé par le gouver-
nement au développement de l’industrie
des panneaux photovoltaïques en Algérie.
Des appels d’offres relatifs à la réalisation
de projets de production de 200 méga-
watts d’électricité en énergie solaire
seront lancés prochainement, a déclaré
jeudi, le ministre de l’Energie, Mustapha
Guitouni qui faisait part des décisions
prises lors du dernier conseil des minis-

tres. Mustapha Guitouni a signalé que,
sur le total prévu, la production de 150
mégawatts fera l’objet d’appels d’offres
internationaux également ouverts aux
entreprises nationales publiques et pri-
vées. Le ministre a ajouté que la produc-
tion de 50 mégawatts d’électricité en
énergie solaire sera confiée, de fait, à
l’entreprise Sonelgaz. Il a signalé que le
cahier des charges lié à ces projets est
actuellement en cours d’élaboration.

Mustapha Guitouni a rappelé, en outre,
l’intérêt particulier accordé par le gouver-
nement au développement de l’industrie
des panneaux photovoltaïques en Algérie.
Cette industrie, en particulier, devrait,
selon lui, favoriser la concrétisation du
programme national de développement
des énergies renouvelables. Programme
adopté initialement en 2011, puis révisé
en 2015.

R. E.
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BANQUES ISLAMIQUES

La Banque d'Algérie prépare
la commercialisation des produits

RÉUNION PRÉPARATOIRE DE LA CONFÉRENCE DES PLÉNIPOTENTIAIRES
DE L'UIT POUR L'AFRIQUE

Du 18 au 21 juin à Alger

PRODUCTION DE 200 MÉGAWATTS EN SOLAIRE
L’Algérie lancera, bientôt, des appels d’offres

ASSURANCE
DE PERSONNES
12,8 % de

croissance du
secteur en 2017
Il y a un phénomène marquant dans le
secteur représenté par les assurances de
personnes qui porte et soutient désor-
mais la croissance de "tout le marché des
assurances".
Le secteur des assurances de personnes a
réalisé une belle année en 2017. Il a
contribué à 12,8 % de croissance sur
l’ensemble du secteur et enregistré une
croissance de 8 % de son chiffre d’af-
faires. C’est aussi, 1,5 milliard de dinars
de production additionnel par rapport à
l’année précédente.
Cette performance est expliquée par le
fait qu’il y a "un phénomène marquant"
dans le secteur représenté par les assu-
rances de personnes qui porte et soutient
désormais la croissance de tout le marché
des assurances, les experts en la matière
expliquent que les assurances de per-
sonnes peuvent être "à terme" le secteur
qui va tirer la croissance du marché des
assurances en Algérie.
Malgré la stagnation de la croissance du
secteur des assurances durant l’année
2017, le P.-dg de MacirVie estime qu’il
est "extrêmement important de voir que
les assurances de personnes sont le
-lead - du secteur et encore mieux qu’il
porte la croissance du marché, car cela
démontre que tous les P.-dg font un grand
travail pour en arriver là".
Actuellement, MacirVie est en train de
passer des conventions avec des compa-
gnies publiques, qui seront finalisées les
prochains jours par la commission de
supervision des assurances et, qui per-
mettront à terme de bénéficier du profes-
sionnalisme de MacirVie. Et surtout
pour combler le déficit des compagnies
qui n’ont pas d’assurance vie. Ce qui va
permettre à MacirVie d’avoir "la
plus grande densité de réseau au
Maghreb". Agences
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La sélection algérienne de
football des moins de 18 ans
poursuit sa préparatiion au
centre technique de Sidi-
Moussa, en vue des
prochains Jeux
méditerranéens de
Tarragona, en Espagne,
prévus du 22 juin au 1er juillet.

PAR MOURAD SALHI

B oualem Charef, le directeur
des équipes nationales, Salim
Seba, entraîneur en chef, et

Hocine Achiou, l’entraîneur-adjoint,
ont retenu 18 joueurs qui vont repré-
senter l’Algérie dans ce rendez-vous
planétaire très important. Le staff
technique procède à présent aux
ultimes réglages dans son groupe
avant la compétition officielle, dont
le coup d’envoi est prévu le week-
end prochain. La délégation algé-
rienne s’envolera pour l’Espagne le
20 juin à bord d’un vol spécial.
Cette dernière étape de préparation
permettra au staff technique de tra-
vailler les derniers réglages de l’as-
pect technico-tactique et faire, du

coup, un choix bien précis des
joueurs qui devraient composer
l’équipe-type lors de ce rendez-vous.
Dans une poule de trois groupes, les
coéquipiers de Boussouf Talal vont
affronter l’Espagne le 22 juin et la
Macédoine le 26 du même mois.
Deux sorties que les Verts veulent
réussir pour poursuivre l’aventure
internationale en toute sérénité. La
poule B est composée du Maroc, de
l’Italie et de la Libye, alors qu’on
retrouve la Turquie, la France, la
Grèce et la Bosnie-Herzégovine dans
le groupe C. Le staff technique algé-
rien compte profiter de ce laps de
temps précédant la compétition offi-
cielle pour affûter son schéma tac-
tique. Les membres du staff tech-
nique ont eu suffisamment de temps
pour préparer l’équipe conquérante à
ce rendez-vous.
Les joueurs, de leur côté, vont profi-
ter de cette opportunité pour acquérir
une certaine expérience et honorer la
confiance mise en eux. Ces joueurs
misent sur une place dans l’équipe
première. Une occasion en or donc
pour ces jeunes joueurs pour expri-
mer leurs qualités techniques.
De son côté, la Fédération algérienne
de football attend une bonne réaction

de équipe. L’instance fédérale a
placé la barre très haut en exigeant
des résultats honorables dans ces
Jeux méditerranéens. Le président de
la Faf veut faire des petites catégo-
ries un chantier essebtiel dans sa
politique de travail. Kheireddine
Zetchi affirme que tous les moyens
nécessaires ont été mis à la disposi-
tion de ces équipes pour qu’elles
puissent atteindre leurs objectifs.
Pour ce qui concerne cette édition
des Jeux méditerranéens, le Comité
international a retenu 33 disciplines
sportives, 4.000 sportifs de 26 natio-
nalités différentes, 1.000 juges et
représentants internationaux. 16
communes ont été mobilisées pour
accueillir ce rendez-vous planétaire.
L’Algérie sera présente à ces jeux
avec une délégation de 770 per-
sonnes. La délégation algérienne
sera conduite à Tarragone par l'ex-
championne olympique du 1.500
mètres, Hassiba Boulmerka.

M. S.

L’international algérien Baghdad
Bounedjah est revenu sur son avenir
en club ainsi que sur l’équipe natio-
nale dans un entretien au magazine
français onzemondial.
L’attaquant d’Al Sadd a déclaré
concernant son choix d’opter pour le
Qatar : "J’ai eu d’autres offres, mais
elles n’étaient pas comparables avec
celle d’Al Sadd. C’était intéressant
financièrement, sportivement… J’ai
opté pour l’argent et pour le sportif.
Je n’ai pas choisi un club moyen, j’ai
opté pour un club qui joue le titre
chaque année."
Baghdad Bounedjah a ajouté : "J’ai
l’envie et l’ambition d’aller en
Europe un jour, c’est clair. Si je
reçois des offres intéressantes, cet

été, je les étudierai. Pour l’instant, je
reste calme. Il y a déjà des possibili-
tés qui s’offrent à moi, mais je préfère
prendre mon temps et faire le bon
choix."
Le joueur de 26 ans a ajouté concer-
nant son coéquipier en club, Xavier
Hernández : "Il me dit : - Je vais
t’amener en Espagne, je vais t’ame-
ner en Espagne. - Bon, Al Sadd n’a
jamais voulu me lâcher. Maintenant,
ça fait trois ans que je suis installé au
Qatar, ils vont sûrement accepter de
me libérer." Il a ajouté : "J’espère
trouver un club qui correspondra à
mon style. Moi, j’apprécie particuliè-
rement la Liga et la Ligue 1, mais je
ne veux me fermer aucune porte."
L’international algérien Baghdad

Bounedjah a déclaré : "Franchement,
on traverse une période compliquée
qui ne date pas d’aujourd’hui. Ça fait
plusieurs années qu’on répète les
contre-performances. Je crois que
c’est un tout. On a des difficultés à
trouver un bon collectif, un contexte
instable, chacun a du mal à poser sa
patte sur l’équipe. Depuis 2014, les
coachs se succèdent, les joueurs
subissent un peu cette situation. Les
joueurs sont responsables lorsqu’ils
sont mis dans les meilleures condi-
tions. Là, c’est trop compliqué. Il n’y
a pas de stabilité. J’espère qu’on va
retrouver de la patience, retravailler
dans la sérénité et revenir aux fonda-
mentaux. J’ai confiance en la Faf
pour faire les choses correctement."

L’attaquant algérien a ajouté : "On a
des joueurs de qualité, aucun doute
là-dessus. Il manque seulement de la
stabilité, de la consistance et un staff
qui s’installe dans la durée. Les
joueurs ont besoin d’être encadrés,
orientés et dirigés pour donner le
meilleur d’eux-mêmes."
Baghdad Bounedjah a conclu : "Mon
ambition, c’est l’Europe. Je veux me
mesurer aux autres, être fixé sur ma
valeur. Ensuite, j’aspire à participer
à la Coupe du monde 2022 avec
l’Algérie. Je n’ai pas encore eu la
chance de disputer un Mondial et
c’est un rêve pour tout footballeur.
On possède un bon groupe, d’excel-
lents joueurs."

JEUX MÉDITERRANÉENS EN ESPAGNE, SÉLECTION DE FOOTBALL DES -18ANS

Les Verts entament la dernière
ligne droite

BOUNEDJAH

“Mon ambition, c’est l’Europe et la CM 2022”

JS KABYLIE
Denis Lavagne

nouvel
entraîneur

Le président de la JS Kabylie,
Cherif Mellal, vient d’annoncer
la venue du futur coach de la
JSK, Denis Lavagne, pour coa-
cher les Jaune et Vert la saison
prochaine.
Le premier responsable de la
maison kabyle a déclaré : "Il
s’agit de Denis Lavagne, nous
attendons qu’il nous ramène sa
lettre de libération pour finaliser.
Nous avons décidé d’opter pour
un étranger pour le club."
Concernant le technicien algé-
rien, Djamel Menad, le président
de la JSK dira : "Il est encore lié
à la Faf et nous ne pouvons pas
attendre, beaucoup de choses
nous attendent avec l’entame de
la préparation."
Denis Lavagne a entraîné plu-
sieurs équipes africaines, l’Étoile
du Sahel en Tunisie, l’Ittihad
d’Alexandrie en Egypte ou
encore le Maghreb de Fès au
Maroc, il a occupé le poste de
directeur du centre de formation
du Havre AC depuis juillet 2017.

TRANSFERT
Bentaleb
intéresse
l'AC Milan

Le milieu international algérien
de Schalke 04 (Allemagne) Nabil
Bentaleb intéresserait l'AC Milan
(Italie) en vue du mercato estival,
rapporte la presse italienne.
Selon la même source, l'entraî-
neur des Rossoneri, Gennaro
Gattuso, souhaite renforcer son
effectif avant l'entame de la sai-
son 2018-2019, notamment au
milieu du terrain.
Lors de la saison écoulée,
l'Algérien a disputé 16 matchs en
Championnat d'Allemagne, ins-
crivant 4 buts.
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EL KALA, DIRECTION DU TOURISME ET DE L’ARTISANAT DE LA WILAYA

Réouverture de l’hôtel
El Mordjane en 2019

Actuellement en travaux de
réhabilitation, l’hôtel El
Mordjane d’El-Kala, dans la
wilaya d’El Tarf, “sera rouvert
au cours de l’été 2019”, ont
indiqué, mercredi dernier, les
responsables de la direction
du tourisme et de l’artisanat
de la wilaya d’El-Tarf,
précisant que les travaux en
cours, lancés en mars dernier,
avancent à un rythme jugé
encourageant.

PAR BOUZIANE MEHDI

C et hôtel, classé trois étoiles,
d’une capacité de 194 lits et
auxquels s’ajoute une extension

dédiée à la thalassothérapie, sera
entièrement "relooké" pour accueillir
les touristes à partir de la prochaine
saison estivale, ont affirmé à l’APS
les mêmes responsables, soutenant
que les travaux de réhabilitation de
cet hôtel, confiés à une entreprise
espagnole pour une enveloppe finan-
cière de l’ordre de 2,38 milliards de
dinars, seront achevés dans moins de
13 mois.

Construit sur quatre niveaux avec une
superficie globale bâtie de l’ordre de
4.383m2, cet établissement sera doté
de divers services (thalassothérapie,
vélodrome) appelés à offrir de meil-
leures conditions de séjour aux tou-
ristes et visiteurs transitant par la ville
côtière d’El-Kala.
Bijou architectural construit durant les
années 70 et fermé depuis une dizaine
d’années, l’hôtel El-Mordjane était
considéré comme un lieu d’héberge-
ment et de détente par excellence eu
égard à sa proximité avec les diffé-
rents points commerçants de cette
ville côtière et ses magnifiques plages
accueillant des milliers de touristes.
Actuellement, la wilaya d’El-Tarf
compte une vingtaine d’hôtels, d’une

capacité globale de 1.267 en lits, en
sus de 8 camps de vacances totalisant
2.890 lits et 3 autres en cours de réali-
sation, d’une capacité globale de
3.910 lits, et a enregistré, dans le
cadre de la saison estivale 2018,
l’ouverture de 15 plages à la baignade,
ont signalé les mêmes responsables à
l’APS, soulignant que les travaux de
réhabilitation et de modernisation de
l’hôtel El-Mordjane d’El-Kala s’ins-
crivent dans le cadre d’une opération
de mise à niveau d’une série d’établis-
sements hôteliers, dont ceux de
Mermoura à Guelma, Seybouse et El-
Mountazah à Annaba.

B. M.

Le fromage "bouhezza", appelé ainsi
du fait qu’il soit suspendu dans une
peau d’animal, est un produit du ter-
roir de la région des Aurès que les
habitants de Tizi-Ouzou ont eu l’occa-
sion de découvrir lors du Salon natio-
nal des produits du terroir qui s’est
tenu en avril dernier. Fromage naturel
sans additif chimique, produit à partir
de lait de vache, de brebis ou de chè-
vre, ce fromage au goût corsé et légè-
rement acidulé, que lui confère un
égouttage et un affinage de plusieurs
semaines, voire plusieurs mois dans
une peau de chèvre ou de brebis, fait
la réputation de la wilaya d’Oum El-
Bouaghi, qui perpétue la tradition de
sa fabrication et lui consacre, depuis
2014, une fête. Le stand que tient la
jeune association Imssenda d’Oum
El -Bouaghi, au premier Salon des
saveurs du terroir et paniers gour-
mands (Snast) 2018, n’a pas manqué
de susciter la curiosité des visiteurs
désireux de déguster ce fromage tradi-
tionnel. Certains apprécient et mettent
la main à la poche pour en acheter,
d’autres, au palais peu habitué aux
goûts forts, se prêtent volontiers à la
dégustation, sans plus. Souriant et pas
du tout surpris par la réaction des
visiteurs qui goûtent pour la première
fois ce produit du riche terroir natio-

nal, Derbal Menaa, membre de l’asso-
ciation Imssenda, confie à l’APS que
"bouhezza" veut aussi dire, selon cer-
taines versions recueillies auprès des
anciens d’Oum El-Bouaghi, secouer
le consommateur ou "Yetsouhezza" en
chaoui. M. Derbal explique que "bou-
hezza vient du mot amazigh hez qui
signifie aussi bien secouer et soulever
du fait que l’outre dans laquelle il est
affiné et conservé est suspendue à
imssenda sur laquelle elle est balan-
cée. Pour fabriquer ce fromage, l'on
met du lait caillé naturellement salé
dans une peau de chèvre ou de brebis
pour le laisser s’égoutter et s’affiner".
Ces opérations se déroulent simulta-
nément dans l’outre, "le fromage s’af-
fine tout en s’égouttant", a-t-il expli-
qué. Après trois mois d’affinage, ce
fromage au goût intense, peut être
consommé nature tel quel, tartiné sur
un morceau de galette ou ajouté au
"berkoukes" ou au "couscous".
Il peut aussi être corsé avec une pâte
de piment qui lui donne un goût
piquant, des olives concassées ou
réduites en purée et du poisson
émietté. "L’avantage de ce fromage
c’est qu’il peut se décliner en plu-
sieurs parfums et goûts, d’où son inté-
r ê t
gustatif", a observé Derbal Menaa.

Bouhezza ne renvoie pas seulement
au terroir et au savoir-faire ancestral,
mais il a aussi une glorieuse page de
l’Histoire de l’Algérie, celle de la
guerre de Libération nationale.
Ce fromage, dont la conservation peut
s’étaler jusqu’à quatre ans, avec
l’ajout régulier de sel, était l’une des
principales nourritures des moudjahi-
dine des Wilayas I et II historiques.
Facile à transporter et ne nécessitant
pas des conditions de conversations
particulières, "il était emporté par les
moudjahidine qui le suspendaient à
une branche d'arbre dans les maquis
pour le consommer et disposer ainsi
d'une source de protéines", a ajouté
M. Derbal. Afin de protéger ce pro-
duit, quasiment le seul fromage affiné
et fermenté du terroir, qui est porteur
d’un savoir-faire ancestral, d’une his-
toire, d’une identité et d’une tradition
agro-pastorale dans la région des
Aurès, l’association Imssenda pour la
promotion et la protection de la déno-
mination Fromage Bouhezza Oum el-
Bouaghi, a introduit un "dossier
auprès du ministère de l’Agriculture,
du Développement rural et de la
Pêche, pour sa labellisation", a indi-
qué M. Derbal.

APS

OUARGLA
Collecte de plus
de 3 tonnes de

déchets plastiques
Plus de trois tonnes de déchets plastiques
ont été ramassés à travers la wilaya
d’Ouargla, dans le cadre d’un concours
pour la préservation de
l’Environnement, a indiqué la direction
locale du secteur. Ce concours, menée
entre le 15 novembre 2017 et le 15 mars
2018 à travers les établissements éduca-
tifs, a permis de ramasser des déchets
plastiques divers, constitués notamment
de bouteilles d’eaux minérales et de bois-
sons diverses. Ces déchets ont été ache-
minés vers les centres d’enfouissement
technique d’Ouargla et Touggourt pour
leur récupération et leur stockage avant
de les orienter vers les unités indus-
trielles pour leur recyclage. Ce concours
de wilaya de protection de l’environne-
ment, auquel a contribué l’entreprise
Sonatrach et d’autres entreprises
publiques et privées, ainsi que la direc-
tion de la Culture de la wilaya, a vu la par-
ticipation de 44 établissements éducatifs
des trois paliers.
L’initiative a pour objectif d’ancrer la
culture environnementale chez les jeunes
générations et les amener à réagir positi-
vement avec les questions de préserva-
tion du milieu, a-t-on souligné à la direc-
tion de l’environnement. Une cérémonie
a été organisée à la bibliothèque princi-
pale de lecture publiqueMohamed-Tidjani
à Ouargla, à l’occasion de la célébration
de la Journée mondiale de l’environne-
ment, au cours de laquelle ont été récom-
pensés les établissements vainqueurs du
concours et ayant réussi à collecter le
plus de déchets plastiques. La wilaya
d’Ouargla compte trois CET en exploita-
tion à Ouargla, Touggourt et Témacine,
en plus de deux autres à Hassi-Messaoud
non encore mis en exploitation, selon
les données de la direction de
l’environnement de la wilaya.

LAGHOUAT
Plusieurs
structures
projetées

Plusieurs structures de la formation pro-
fessionnelle vont être réceptionnées à
travers la wilaya de Laghouat, a annoncé
la direction locale du secteur. Ces instal-
lations, actuellement à divers degrés
d’avancement des travaux et à réception-
ner avant la prochaine rentrée de forma-
tion, concernent un centre de formation
professionnelle pour filles de 300 places
doté d’un internat de 60 lits dans la com-
mune d’Aflou, et de deux centres de la for-
mation professionnelle et d’apprentis-
sage de même capacité dans les com-
munes de Tadjerouna et Sebgueg. Ils vien-
dront s’ajouter à deux projets de centres
de la formation professionnelle et d’ap-
prentissage dans les communes d’El-
Kheneg et Hassi-Delaâ dont les travaux
ont été achevés. Le secteur a, en outre,
réceptionné dernièrement deux instituts
nationaux spécialisés de la formation
professionnelle à Laghouat et Aflou.
La wilaya dispose de neuf sections déta-
chées de la formation professionnelle
répartis entre huit communes et assurant
une formation à 430 stagiaires dans les
zones rurales et enclavées.
Le secteur de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels a bénéficié ces
dernières années de 29 projets pour un
financement global de 4,14 milliards
DA, devant permettre, une fois finalisés,
d’accroitre les capacités pédagogiques de
6.800 à 8.000 places.

APS

TIZI-OUZOU, BOUHEZZA, LE FROMAGE “SUSPENDU”

Découverte d’un produit du terroir
de la région des Aurès
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MILA, DIRECTION LOCALE DE L’ENVIRONNEMENT

Lancement d’une opération
de tri sélectif des déchets

Le tri sélectif permettra
d’obtenir des matières
premières propres et
recyclables qui inciteront
davantage d’investisseurs à
investir dans ce domaine, a
fait savoir Najet Boujdir,
directrice locale de
l’environnement de la wilaya
de Mila.

PAR BOUZIANE MEHDI

L es services de la direction locale de
l’environnement de la wilaya de Mila
ont lancé une opération de tri sélectif

des déchets au niveau des villes de Mila et
Chelghoum-Laïd.
La directrice locale du secteur, Najet
Boujdir, a indiqué que cette opération, dont
le coup d’envoi coïncide avec la Journée
mondiale de l’environnement, célébrée le 5
juin de chaque année, a "été lancée à partir
de deux quartiers-pilotes à Mila et
Chelghoum-Laïd, où des poubelles spéci-
fiques à chaque catégorie de déchets (plas-
tique, verre, matières organiques) ont été
implantées, précisant qu’elle se poursui-
vra, par la suite, progressivement à travers
tous les quartiers de ces deux villes".
Selon l’APS, la même responsable a éga-
lement ajouté que "la réussite de cette opé-
ration reste tributaire de l’adhésion des
citoyens et l’ampleur de la sensibilisation
et leur coopération étant donné que ce sont

eux qui sont à l’origine de ces déchets", et
elle a renchéri qu’à cet effet, les citoyens
doivent procéder au tri des ordures au
moment de les jeter, soulignant que c’est
cet objectif pour lequel œuvrent les
équipes de "Mila Net" relevant de l’entre-
prise locale de gestion des centres d’en-
fouissement technique ayant pour mission
de collecter les ordures au niveau des com-
munes de Mila et Chelghoum Laïd.
Par ailleurs, le tri sélectif permettra d’ob-
tenir des matières premières propres et
recyclables qui inciteront davantage d’in-
vestisseurs à investir dans ce domaine, a
fait savoir la même responsable, ajoutant

que "cela sera bénéfique sur le plan écono-
mique d’autant que 30 % des déchets trans-
férés au Centre d’enfouissement technique
de la région de Ouled-Bouhama à Mila
sont récupérables". Les services de l’envi-
ronnement avait programmé à l’occasion
de la Journée de l’environnement, placée
sous le slogan Combattre la pollution du
plastique, une campagne de nettoyage de la
forêt de Forcha, dans la commune de
Hamala, et une opération de reboisement à
la maison de l’environnement, en sus de
l’organisation de diverses autres activités
liées à ce domaine, a rappelé l’APS.

B. M.

Le site touristique du plateau de Lalla-
Setti, surplombant la ville de Tlemcen,
est devenu un site de prédilection pour
les Tlemceniens devant son attrait
incomparable.
Culminant à 800 mètres d’altitude, cet
endroit était visité, durant toute la jour-
née, par de nombreux citoyens, venus
non seulement s’y oxygéner, mais aussi
r admirer ses paysages d’une beauté
inouïe et contempler la ville de Tlemcen
située en aval.
C’est surtout le calme et l’air frais du
site qui attirent ces citoyens en quête de
détente et de d’air pur.
La beauté féerique de ce site a été davan-
tage mise en valeur, cette année, après
les chutes de neige et de pluies enregis-
trées ces derniers mois à Tlemcen,
offrant un aspect de verdure indescripti-
ble à la forêt voisine de Zarifet, en cette
période d'été aux allures printanières où
les couleurs se mélangent avec le rouge
foncé des cerises qui font la réputation de
la région.
Rencontrés sur place, de nombreux
citoyens ont relevé l’importance de ce
site et des paysages naturels de cette par-
tie du Parc national de Tlemcen où des
travaux d’aménagement ont été effec-
tués, ces dernières années, par les ser-
vices de wilaya, rendant les lieux plus
attrayants.
En dépit de la suspension, pour raison de

réhabilitation, du téléphérique reliant la
ville au plateau de Lalla-Setti, des cen-
taines de personnes continuent de s'y
rendre en nombre. Durant les après-midi,
c’est un ballet incessant de véhicules
dont les propriétaires et les passagers
font une halte pour s'approvisionner en
"metloue", ce pain très prisé pour
accompagner la traditionnelle "h’rira" ou
autre plat traditionnel.
Cette forte demande a fait de ce pain tra-
ditionnel une source de revenus pour les
habitants du plateau où devant toutes les
maisons, une table est dressée pour met-
tre en valeur les différentes sortes de
pain. Cette activité a beaucoup aidé la
population locale, composée essentielle-
ment de fellahs, dans l’amélioration de
leurs budgets familiaux, relève-t-on dans
la localité de Attar où de nombreuses
maisons ont été construites et disposant
d'un espace pour la cuisson de pains tra-
ditionnels. Cette période est, également,
propice pour la cueillettes de cerises.
Cette année, le kilo de cerises était pro-
posé à 1.000 DA, avant que ce prix ne
chute pour atteindre, en moyenne, 600
e t
700 DA.
L’altitude de ce site fait de la cerise de
Attar un fruit particulèrement apprécié, a
indiqué un fellah, précisant qu’au fur et
à mesure que l’on se dirige vers le bar-
rage d’El-Mefrouche, situé à 1.200

mètres d’altitude, les récoltes se font
plus tardives, le fruit murissant tout
doucement.
En fin d’après-midi, de nombreux spor-
tifs, tous âges confondus, se dirigent
vers la forêt de Zarifet pour faire du jog-
ging sinon une marche comme à leur
habitude, profitant de l’air pur de l’en-
droit, donnant lieu à d’incessants aller-
retour de randonneurs au niveau des dif-
férentes pistes de course ou de marche
aménagées par les services des forêts de
la wilaya de Tlemcen.
En début de soirée, la même affluence de
visiteurs est constatée. De nombreuses
familles viennet y siroter leurs thés ou
cafés, accompagné de douceurs et autres
gâteaux traditionnels connus chez les
habitants de Lalla-Setti. Certaines
familles, notamment durant le week-
end, viennent y pique-niquer en familles.
Avec la remise en marche du téléphé-
rique, prévue en août prochain, le pla-
teau de Lalla-Setti connaîtra encore une
plus grande affluence de visiteurs
puisqu’en en moins de dix minutes, ils
pourront joindre à partir du Grand-Bassin
ou Sahridj- M’bedda, ce site féérique où,
durant la
saison estivale, l’activité se poursuit
jusqu’à des heures tardives de la nuit.

APS

TAMANRASSET
Accroître

la production
céréalière

Le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche,
Abdelkader Bouazgui, a mis l’accent, der-
nièrement à In-Salah, sur le choix straté-
gique de la céréaliculture, assurant que les
efforts se poursuivent pour accroître la
production céréalière.
"La céréaliculture est un choix stratégique
adopté par l’Algérie et que les efforts se
poursuivent pour augmenter la production
et améliorer la qualité du produit par l’ex-
ploitation de tous les moyens disponi-
bles", a affirmé le ministre lors de la
supervision de la campagne moisson-bat-
tage au niveau de l’exploitation agricole
Mahmoudi-Fethi, dans la commune de
Foggaret-Ezzoua.
Bouazgui a indiqué, à cet égard, que "l’Etat
s’emploie, sur instruction du Président de
la République, Abdelaziz Bouteflika, à
assurer l’accompagnement de toute initia-
tive des jeunes, à l’échelle nationale et
notamment au sud du pay s, dans le
domaine agricole, principalement dans le
développement de la filière céréalière".
Pour le ministre, la région du Tidikelt dis-
pose de toutes les potentialités pour le
développement de la céréaliculture, un sol
fertile et une eau abondante, en plus du
soutien assuré par l’Etat pour accompa-
gner les agriculteurs, notamment au Sud,
estimant que "cette région sera, avec le
concours des différents acteurs, un pôle
agricole par excellence, à l’instar d’autres
pôles dans le pays". Occupant une superfi-
cie de 100 hectares, l’exploitation agri-
cole Mahmoudi-Fethi, entrée en service en
2015, est spécialisée dans la production
céréalière, le blé dur notamment, avec un
rendement prévisionnel cette année de 55
quintaux à l’hectare.
Cette entité s’est vue accorder toutes
formes de soutien préconisé pour les
investisseurs agricoles dans les régions
sahariennes, dont l’électrification, la réa-
lisation de forages profonds, le soutien en
matériels, semences et intrants agricoles.

MOSTAGANEM
Mise en service
partielle de la

centrale électrique
en 2021

La centrale électrique en cours de réalisa-
tion de Sonactel, à l’est de Mostaganem,
entrera en service partiellement en 2021.
Lors de sa visite de travail et d’inspection
dans la wilaya de Mostaganem au mois
d’avril, le ministre M. Guitouni a souligné
que cette centrale d’une capacité produc-
tive de 1.450 mégawatts est la plus impor-
tante au niveau national et l’unique qui
active avec la technique de circuit intégré
de 6 turbines à gaz et à vapeur. Le ministre
a indiqué que cette centrale d’un coût de réa-
lisation de 104 milliards DAcontribuera à
satisfaire les besoins nationaux d’énergie
électrique, couvrir la demande accrue sur le
secteur économique et industriel, sécuriser
et améliorer les prestations de distribution
d’électricité, avec la possibilité d’expor-
ter vers les marchés tunisien et libyen.
Cette centrale devra fournir plus de 750
millions de mètres cubes de gaz naturel par
an à la faveur de la technique de turbines de
production électrique.
Le taux de réalisation de cette centrale a
atteint 62 %. Ce projet devra générer, une
fois mis en service, 350 postes d’emploi
permanents. La centrale sera alimentée en
gaz naturel par un réseau de raccordement
sur une distance de 42 kilomètres, dont le
taux de sa réalisation a atteint 82%.
L’énergie électrique produite sera transpor-
tée vers le transformateur d’El-Mactaâ,
dans la wilaya d’Oran, et celui d’Oued El-
Abtal de Mascara (68 km et 95 km respec-
tivement) pour renforcer le réseau national
de distribution de l’électricité.

APS

TLEMCEN, PLATEAU DE LALLA-SETTI

Site de prédilection pour les Tlemceniens
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En s’imposant dans la douleur
face à l’Australie (2-1),
l’équipe de France a assuré l’es-
sentiel pour son entrée au
Mondial 2018 samedi. Mais
dans le jeu, les Tricolores
n’ont absolument pas
convaincu et la presse étran-
gère ne s’est pas gênée pour le
faire remarquer.
"Est-ce ainsi que joue un favori
pour le titre de champion du
monde ?", n’a pas hésité à
titrer le Süddeutsche Zeitung
en Allemagne, en assimilant
les Bleus à "un groupe d’ar-
tistes appelés à tutoyer les
sommets, mais qui ne veulent
pas se frotter aux choses si
basiques que sont l’engage-
ment physique, le dévouement
et la passion."
"Les Français ont donné le sen-
timent qu’ils avaient davantage
de joueurs que de jeu", a égale-
ment taclé le journal espagnol

El País. Pas plus d’indulgence
en Italie où le Corriere della
Sera estime que "le début de la
campagne des Bleus en Russie
est une petite histoire à elle
seule", fustigeant une victoire
obtenue grâce à la chance.

Résolument ambitieux, les
Tricolores vont devoir changer
de visage et monter en puis-
sance pour convaincre.
Ce dimanche, Didier
Deschamps a été interrogé sur
la sortie d'Antoine Griezmann

lors de la rencontre contre
l'Australie (2-1), vendredi.
"C'était une décision ponc-
tuelle. C'est notre leader d'at-
taque et il le restera. Il était
peut-être un peu moins bien. Il
doit faire plus, il en a
conscience. Cela ne remet pas
en cause sa place de titulaire
pour jeudi prochain (face au
Pérou)", a justifié le sélection-
neur national.
Pour sa part, Griezmann avait
livré une réaction à chaud en
zone mixte : "C'est toujours
énervant de sortir, il n'y a
aucun joueur qui aime sortir.
Mais le plus important c'est
que les trois qui sont rentrés on
fait du bien, donc tant mieux
pour nous et pour le coach."
Antoine Griezmann n'a plus
qu'à faire de son mieux pour
monter en régime, à l'instar de
l'équipe de France dans son
ensemble.

Auteur d’un tri-
plé contre
l’Espagne (3-
3), ses 82e, 83e
et 84e buts sur
la scène inter-
n a t i o n a l e ,
C r i s t i a n o
Ronaldo a

battu un record
vendredi soir.
S e l o n

Opta, l’attaquant portugais est effective-
ment devenu le premier joueur de l’his-
toire à marquer lors de huit tournois
majeurs consécutifs.
Depuis l’Euro 2004, qu’il a disputé à
domicile et dont il a atteint la finale (2
buts), "CR7" a ainsi trouvé le chemin
des filets à la Coupe du monde 2006 (1
but), à l’Euro 2008 (1 but), au Mondial
2010 (1 but), à l’Euro 2012 (3 buts), au
Mondial 2014 (1 but) et à l’Euro 2016
(3 buts).

Une statistique qui en dit long sur la
longévité de la star du Real Madrid et qui
n’inclut pas ses 2 buts inscrits lors de la
Coupe des confédérations en 2017.
Deux jours après leur match nul arraché
contre l'Espagne grâce à l'incroyable tri-
plé de Cristiano Ronaldo, les Portugais
et leur star sont de retour à l'entraîne-
ment avant de défier le Maroc mercredi
prochain pour leur deuxième match du
groupe B de la Coupe du monde 2018.

En plongeant sur sa droite, le
gardien de l'Islande, Hannes
Halldorsson (34 ans, 50
sélections), a eu une superbe
inspiration samedi lors du
match contre l'Argentine (1-1)
à la Coupe du monde, mettant
en échec Lionel Messi sur
penalty. Après la partie, le
portier a confié qu'il n'avait
rien laissé au hasard.

"J' avais travaillé ce cas de
figure, je savais que ça pou-
vait arriver. J'avais regardé

beaucoup de penalties de Messi avant ce
match et j'avais aussi étudié mon place-
ment sur les derniers penalties, pour réflé-
chir à comment il pourrait imaginer mon
comportement en cas de penalty. J'avais
un bon feeling qu'il tire de ce côté", a
expliqué le Nordique devant les médias.
Sans rien enlever au mérite du gardien, il
faut dire aussi que la Pulga ne brille guère
dans cet exercice en ce moment avec 4
échecs sur ses 7 derniers penalties tirés,
club et sélection confondus.

Messi se sent responsable
Samedi, l'équipe d'Argentine a été accro-
chée par l'Islande (1-1) en Coupe du
monde. En seconde période, l'attaquant
argentin Lionel Messi (30 ans, 124 sélec-
tions et 64 buts) a raté un penalty avec un
bel arrêt du portier islandais Hannes Thór
Halldórsson. Devant les médias, le joueur
du FC Barcelone a assumé ses responsabi-
lités.
"Je me sens responsable pour le nul. Ça a

été douloureux de rater le penalty. Nous
n’avons pas trouvé de l'espace entre les
lignes. Les Islandais ont joué différem-
ment en seconde période, ils se sont
contentés d’attendre. Nous voulions com-
mencer par un succès, mais l’idée est tou-
jours la même, nous devons gagner les
deux prochains matchs", a insisté Messi
face à la presse. Pour dominer la Croatie
et le Nigéria, l'Argentine devra afficher un
autre visage...

COUPE DU MONDE

Comment Halldorsson
a piégé Messi

FRANCE

Les Bleus raillés à l'étranger

PORTUGAL

Un nouveau record pour Ronaldo

NIGERIA
La déception
de Rohr...

Ce samedi, le Nigeria a chuté face à la
Croatie (0-2) lors de la première journée
du Groupe D de la Coupe du monde 2018.
Avec le visage décevant affiché par ses
joueurs sur cette rencontre, l'entraîneur
Gernot Rohr a tenté d'expliquer les diffi-
cultés des siens.
"Nous sommes vraiment déçus de cette
défaite, mais laCroatie reste une meilleure
équipe. Nous aurions pu revenir après la
pause.. . mais le penalty a finalement tout
tué. Nous sommes une équipe encore
jeune, nous devons apprendre. J'espère que
le prochain match contre l'Islande sera
meilleur", a commenté Rohr face aux
médias.
Après ce revers, le Nigeria n'aura pas le
droit à l'erreur face à l'Islande pour rester
en vie dans cette poule.

CROATIE
Modric attend une

montée en puissance
Sans vraiment convaincre, la Croatie a
tout de même dominé le Nigeria (2-0) ce
samedi lors de la première journée du
Groupe D de la Coupe du monde 2018.
Devant les médias, le capitaine croate
LukaModric (32 ans, 105 sélections et 14
buts) espère bâtir une belle aventure sur ce
premier succès.
"En se basant sur la v ictoire de ce soir, je
pense que nous pouvons monter en puis-
sance, notamment au niveau de notre jeu.
Il va falloir construire sur ce succès pour
continuer notre aventure ici de la manière
dont nous le voulons", a confié le joueur
du Real Madrid. Grâce à cette victoire, la
Croatie a pris la tête de sa poule devant
l'Argentine et l'Islande qui se sont neutra-
lisés (1-1).

DANEMARK
Hareide remercie

sa défense
Ce samedi, le Danemark est difficilement
venu à bout du Pérou (1-0) et rejoint ainsi
la France en tête du groupe C de la Coupe
du monde 2018. Mais les Sud-Américains
sont passés tout proche de l'égalisation,
et le sélectionneur nordique Age Hareide
en a évidemment conscience.
"Les Péruv iens ont réalisé un très bon
match, a-t-il expliqué en conférence de
presse. En fin de rencontre, ils ont fait de
leur possible pour égaliser et ils ont
presque réussi à le faire. C'était tout
proche, mais ils n'ont pas réussi. C'est
pour ça que je dois rendre hommage à toute
mon équipe, mais surtout à ma défense. Je
crois que c'est notre cinquième match sans
encaisser le moindre but, et c'est encore
mieux de le faire en Coupe du monde."
Et au vu des difficultés offensives éprou-
vées par l'équipe de France ce samedi face
à l'Australie (2-1), on peut craindre que ce
ne soit encore plus difficile face aux
Danois dans dix jours.

SÉNÉGAL
Adama Mbengue

en renfort
A deux jours de son entrée dans le
Mondial 2018, le Sénégal a fait appel à
son réserviste, le défenseur du Stade
Malherbe de Caen Adama Mbengue (24
ans, 3 sélections), pour suppléer Saliou
Ciss, prêté cette saison à Valenciennes
par Angers, qui s'est blessé à une cheville
lors du premier match de préparation face
au Luxembourg (0-0) et ne s'est pas
entraîné depuis, restant aux soins. Le
Sénégal fait son entrée dans la compéti-
tion russe mardi, face à la Pologne dans le
groupe H.



Un collectif d'associations
tunisiennes a appelé samedi
les autorités à "tout mettre en
œuvre" pour adopter des
réformes majeures en matière
d'égalité hommes-femmes et
de liberté individuelles
récemment proposées par
une commission
présidentielle.

D épénalisation de l'homosexualité,
égalité entre hommes et femmes
dans l'héritage, abolition de la peine

de mort et nombre d'autres mesures ont été
proposées le 8 juin par la Commission des
libertés individuelles et de l'égalité
(Colibe). Instituée l'été dernier par le pré-
sident tunisien Béji Caïd Essebsi, la
Colibe a pour mandat de mettre les lois
tunisiennes en phase avec les valeurs ins-
crites dans la Constitution de 2014, adop-
tée après la révolution populaire qui avait
mis fin en 2011 à des décennies de dicta-
ture dans ce pays du Maghreb.
Une trentaine d'ONG, dont la Ligue tuni-
sienne des droits de l'Homme,
l'Association tunisienne des femmes
démocrates ou encore Avocats sans fron-
tières, ont appelé le président à "faire droit
aux espérances suscitées" par la
Commission en "donnant suite à ses
recommandations".

Ils ont également appelé les élus, la jus-
tice et les fonctionnaires à "tout mettre en
oeuvre pour réaliser ces orientations," dans
un communiqué de presse commun.
La Colibe a remis la semaine passé au pré-
sident 200 pages de propositions, dont des
projets de loi prêts à être soumis à
l'Assemblée. Le collectif apporte son sou-
tien aux mesures prônant "l'égalité parfaite
et effective entre les femmes et les
hommes", comme l'octroi de la nationalité
aux époux des tunisiennes, "l'égalité par-
faite et effective entre tous les enfants y
compris ceux nés hors mariage", ou
encore l'abrogation des délits "d'atteintes
aux bonnes mœurs".
Les associations regrettent néanmoins que
pour certaines réformes, la Colibe ait pro-
posé des alternatives, au cas où l'abroga-
tion recommandée de mesures liberticides
ou discriminatoire s'avère trop épineuse.
Elles réclament ainsi "une abrogation pure

et simple de la peine de mort, de l'article
230 du Code pénal incriminant l'acte
homosexuel", et "des dispositions
contraires à l'égalité stricte entre hommes
et femmes en matière successorale".
La législation tunisienne actuelle, qui
s'appuie sur le Coran, stipule qu'une
femme n'hérite que de la moitié de la part
d'un homme du même degré de parentèle.
La Colibe a proposé une égalité de prin-
cipe entre frères et sœurs, fils et fille, père
et mère, ainsi qu'entre époux, avec la pos-
sibilité d'y déroger. Elle a également prévu
des alternatives s'il était impossible de
voter une telle loi.
Ces sujets sont sensibles en Tunisie, où
l'homosexualité reste réprouvée. L'égalité
successorale, présentée par certains comme
contraire au Coran, créerait si elle adoptée
un précédent dans le monde musulman,
même si le sujet est en débat dans d'autres
pays comme au Maroc.

Après avoir annoncé le gel des aides finan-
cières aux controversés Casques blancs
syriens le mois dernier, la Maison-Blanche
a finalement décidé de débloquer les 6,6
millions de dollars prévus, réaffirmant son
soutien à l'organisation. Les très contro-
versés Casques blancs syriens continue-
ront à percevoir des aides financières de la
part des États-Unis : c'est ce qu'a annoncé
la Maison-Blanche le 14 juin. Donald
Trump a en effet donné son accord au
déblocage de quelque 6,6 millions de dol-
lars (environ 5,6 millions d'euros) de sub-
ventions au groupe dont les actions sont
qualifiées, dans le communiqué de presse
annonçant la nouvelle, d'"indispensables
pour sauver des vies".
Cette annonce a de quoi surprendre. En
effet, quelques semaines plus tôt,
Washington avait annoncé le gel des fonds

d'aide aux Casques blancs. Le financement
par le département d'Etat américain de l'as-
sociation controversée avait été suspendu
afin que l'administration américaine puisse
procéder à un «examen» – sans autre pré-
cision. Ce revirement avait été perçu par
de nombreux commentateurs comme un
changement d'approche du côté américain
vis-à-vis du groupe sur lequel planent de
lourds soupçons, notamment quant à sa
proximité avec certains terroristes et isla-
mistes.
Dans son communiqué du 14 juin,
Washington se montre cependant on ne
peut plus clair en assurant "soutenir fer-
mement» l'action des Casques blancs. De
fait, la proximité entre l'association et le
gouvernement américain est clairement
établie. Les aides financières de
Washington représentent en effet le tiers du

budget total des Casques blancs – qui affir-
ment toutefois être une ONG neutre,
impartiale et humanitaire".
De leur côté, les États-Unis s'étaient
appuyés le 8 avril sur un témoignage des
Casques blancs pour dénoncer une possi-
ble attaque chimique des forces syriennes
le 7 avril dans la Ghouta orientale, alors
ultime poche rebelle aux portes de Damas.
L'organisation dénonçait un recours au
"gaz de chlore toxique", ce qui avait été
immédiatement démenti par les médias
publics syriens.
C'est notamment sur la base de ces témoi-
gnages que les États-Unis, la France et le
Royaume-Uni – qui ont imputé cette sup-
posée attaque à Bachar el-Assad – avaient
mené des frappes aériennes sur le territoire
syrien le 14 avril dernier.

Agences

Alors que la coalition menée par l'Arabie
saoudite et les Émirats arabes unis vient
d'attaquer un port au Yémen, stratégique
pour la sécurité alimentaire du pays,
Benoit Muracciole, président de l'ONG
Aser a fait part de son analyse pour RT
France.
Pour parler de la crise qui s'aggrave au
Yémen, RT France a reçu Benoit
Muracciole, président de l'ONG Aser
(Action sécurité éthique républicaines).
Selon lui, la conférence pour le Yémen qui
doit se tenir le 27 juin à Paris sous le par-

rainage de l'Arabie saoudite, est caduque de
fait : "Quand on veut faire la paix, il faut
réunir toutes les parties dans un conflit.
On ne peut pas prendre une partie et la
mettre sur un piédestal par rapport aux
autres."
Benoit Muracciole a ensuite expliqué que
depuis trois ans et l'intervention de la
coalition saoudienne, la situation "ne
fai[sait] que s'aggraver". C'est pourquoi,
son ONG "a saisi les compétences judi-
ciaires en France pour suspendre les trans-
ferts d'armes de la France [vers les pays de

la coalition engagés au Yémen]". Selon
les Nations unies, la situation actuelle au
Yémen est la pire crise humanitaire au
monde. Environ 8,4 millions de personnes
manquent nourriture et risquent de mourir
de faim. Le Yémen est l'un des pays les
plus pauvres au monde, une situation
encore accentuée par la guerre et les épidé-
mies. D'après les données de l'Onu, plus
de 22 millions de personnes ont besoin
d'une aide humanitaire sur une population
d'environ 25 millions d'habitants.
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SYRIE

Washington annonce la reprise du financement
des Casques blancs

YEMEN

Une conférence parrainée par les Saoudiens à Paris

TUNISIE

Des ONG exhortent à l'adoption
de réformes sociétales

JAPON
Shinzo Abe
confirme la
préparation

d'un sommet avec
Kim Jong-un

Le Premier ministre japonais Shinzo Abe
Le Premier ministre japonais Shinzo Abe a
appelé le 16 juin le dirigeant nord-coréen
Kim Jong-un à surmonter ensemble leur
méfiance mutuelle et confirmé que des efforts
étaient en cours en vue d'un sommet.
Dans un entretien télévisé le 16 juin, le
Premier ministre japonais Shinzo Abe a
expliqué que son gouvernement avait
contacté la partie nord-coréenne "par diffé-
rents canaux" afin de mettre sur pied une ren-
contre avec le dirigeant nord-coréen Kim
Jong-un. "Seuls les plus courageux peuvent
faire la paix" : Trump et Kim s'invitent
mutuellement
Le Japon, resté à l'écart de l'intense ballet
diplomatique des derniers mois, veut aborder
avec Pyongyang la question des ressortis-
sants japonais enlevés par des agents nord-
coréens dans les années 70 et 80 pour former
des espions, sujet qu'il présente comme une
priorité. "Je veux effectuer un pas en avant et
résoudre la question des enlèvements une fois
que nous aurons chacun surmonté notre
méfiance mutuelle", a déclaré Shinzo Abe. Ce
dernier avait déjà fait état publiquement de sa
disposition à rencontrer Kim Jong-un à ce
propos. Selon le quotidien Yomiuri
Shimbun, le ministre japonais des Affaires
étrangères envisage des pourparlers avec son
homologue nord-coréen en marge d'une ren-
contre de l'Asean (Association des nations du
Sud-Est asiatique) à Singapour fin juillet.
La Corée duNord a reconnu en 2002 l'enlève-
ment de 13 Japonais. Un mois après ces
aveux, cinq d'entre eux ont été autorisés à
rentrer au Japon. Pyongyang affirme que les
huit autres sont morts, mais n'en a pas fourni
les preuves pour l'instant.
Lors d'un sommet historique le 12 juin à
Singapour avec le président américain
Donald Trump, Kim Jong-un s'était montré,
selon des médias japonais, prêt à rencontrer
Shinzo Abe. Pendant le sommet, Kim Jong-
un a dit à DonaldTrump "Je peux rencontrer le
Premier ministre Shinzo Abe", a notamment
rapporté le quotidien Sankei.

TURQUIE
19 arrestations

après des incidents
meurtriers
au Kurdistan

La police turque a arrêté samedi 19 per-
sonnes, dont un candidat du principal parti
pro-kurde HDP (Parti démocratique des peu-
ples), après des heurts meurtriers au cours de
la campagne électorale dans une ville à majo-
rité kurde proche de la frontière avec la Syrie,
selon l'agence de presse étatique Anadalu.
Quatre personnes avaient été tuées jeudi lors
de violences dans la ville de Suruç (sud)
durant la visite d'un député duparti aupouvoir
AKP (Parti de la justice et dudéveloppement),
en campagne pour les élections législatives
et présidentielle anticipées du 24 juin. Les
circonstances de cet incident font l'objet de
versions divergentes.
Des médias pro-gouvernementaux ont
affirmé que le député de l'AKP en visite,
Ibrahim Halil Yildiz, et ses partisans avaient
été attaqués par des opposants.
Des médias prokurdes ont imputé l'attaque
aux gardes du corps du député, affirmant qu'ils
avaient ouvert le feu dans un marché de la
ville après que l'élu y eut reçu un accueil hos-
tile des commerçants.
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a de
son côté incriminé le HDP ainsi que le Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK), organi-
sation classée "terroriste" par la Turquie et
ses alliés occidentaux.
Le député était sorti indemne de ces vio-
lences. L'identité des victimes n'a pas été
clairement précisée dans l'immédiat.

Ag ences

“FILLES DU FEU”

Les ardentes combattantes
du Rojava
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Au Kurdistan syrien, le
documentaire de Stéphane
Breton suit le destin parfois
tragique de ces femmes qui
luttent contre l’État islamique
et l’armée syrienne.

P ourquoi partir chez les filles
du feu ? Pourquoi aller les voir
? Il se pourrait que nous en

ayons besoin. Comment ça ?
D’abord, il se pourrait que ce
monde ait besoin d’elles, et jusqu’à
preuve du contraire, nous en faisons
partie. Ensuite, il se pourrait qu’il y
ait quelque chose à voir là-bas, pour
nous tous : dans cet endroit où il y a
surtout quelque chose à faire, où les
filles du feu font la guerre.
Voir quelque chose, encore
aujourd’hui, c’est faire un film. Le
documentariste Stéphane Breton a
fait un film là où il y avait peut-être,
pour lui et pour nous, quelque chose
à voir : c’est au Rojava, le Kurdistan
syrien, une région autonome tenue
et défendue, depuis le début de la
décennie en cours, par les Unités de
protection du peuple (YPG), ces
forces armées dont les combattantes
font front contre l’État islamique
d’une part et l’armée syrienne d’au-
tre part. Il y a passé huit mois, et son
film nous en rapporte quelques

scènes qui composent en fait
un récit, mais à la façon d’un messa-
ger : le film sait bien qu’il sera
monté et montré à un autre endroit
que celui où il a été tourné, et avec
un certain écart temporel. Le film en
revient.
Dans le cinéma aujourd’hui, c’est le
documentaire qui invente de nou-
velles formes de récit et de narration
— tels les films de Wang Bing —,
peut-être à cause de cet écart tempo-
rel, entre deux espaces distants, qui
l’oblige à se poser la question —
celle que la fiction se pose de moins
en moins. Nous sommes, donc, avec
les combattantes, entre les batailles,
dans ces plans qui sont autant de
blocs de souvenirs, autant d’épi-
sodes : le cadavre et le chien, le
guet, le thé dans la nuit au réveil, la
visite sur les lieux d’un combat où
des camarades sont tombés, le trajet
vers la bataille, la répartition des
troupes. Et comme fil rouge de tous
ces moments avec les combattants,
le portrait de l’une d’entre elles,
Diljin Ararat, tuée le 25 avril 2017
près d’Afrin, à qui le film est plus
particulièrement dédié. C’est elle
qui chasse le chien au début, qui
évoque le souvenir des disparus et
qui répartit les troupes. On la voit
faire.
Le film, même si nous ne l’appre-

nons qu’à la fin, était son tombeau.
Simple bloc, orné de quelques réfé-
rences comme seuls ajouts : un titre
de Gérard de Nerval (les Filles du
feu), une épigraphe de Thucydide
(la Guerre du Péloponnèse), des
bribes de Stravinsky (l’Oiseau de
feu) - la poésie des souvenirs, l’his-
toire des combats, la musique des
contes, réunies sur le versant du

mythe, qui est le revers du tombeau,
mais dont il se pourrait que nous
ayons besoin pour continuer à voir
quelque chose.

Mike Newell se complaît dans un
film d’époque, fade copie du cinéma
des années 50. De la musique qui
dégouline sur chaque image, une
jeune première (la charmante Lily
James, dont le visage étonné et les
grands yeux perplexes envahissent
l’écran en gros plan), de la brume —
on est à Londres mais aussi à
Guernesey — et une impression glo-
bale de carton-pâte, comme s’il fal-
lait à tout prix sursignifier le film
d’époque. Et peu importe laquelle,
en fait : on est dans l’Histoire, en
l’occurrence juste après la Seconde
Guerre mondiale — mais on nous
indiquerait une autre décennie qu’on
serait tout aussi crédule. Pour qui a
une habitude réduite des codes de ce
genre de production intello-mains-
tream, le film est constamment sur-
prenant : on ignore comment le réa-
lisateur Mike Newell s’y prend pour
réussir à être aussi impersonnel, par-
venir à ce qu’il n’y ait pas un seul
plan qui le désigne, lui, en tant que
cinéaste. Périodiquement nous
prend l’envie de rediriger les
acteurs, de demander à Lily James,
si parfaite cependant, de ne pas

nécessairement mettre la main
devant son visage, pour jouer l’émo-
tion lorsqu’elle reçoit une demande
en mariage.
On comprend mieux d’où provient
cette facture surannée — de copie de
copie de copie de films hollywoo-
diens des années 50 - lorsqu’on
regarde la filmographie récente de
Mike Newell, adaptateur à l’écran
d’un Harry Potter, de l’Amour au
temps du choléra, mais aussi de
Dickens avec De Grandes
Espérances. La littérature, pourvu
que les titres soient connus planétai-
rement, ne l’effraie pas. Il s’agit
donc encore une fois de l’adaptation
d’un best-seller, le Cercle littéraire
des amateurs d’épluchures de
patates, roman épistolaire de Mary
Ann Shaffer et Annie Barrows, dont
le long et intrigant titre anglais a
malheureusement été coupé par les
décideurs français.
L’héroïne, Juliet Ashton, est une
écrivaine londonienne mal à l’aise
avec son unique best-seller, quand
elle reçoit la lettre d’un membre
d’un étrange club littéraire à
Guernesey. Les épluchures de

patates qui le nomment sont une
allusion aux tourtes cuisinées pen-
dant la guerre lorsque l’armée alle-
mande avait interdit aux habitants de
l’île de faire rôtir le moindre cochon
- non par amour des bêtes, mais
parce que seuls les nazis devaient
être convenablement nourris. De
même que la nourriture, les livres et
leurs auteurs continuent de faire
défaut après la guerre. Le cercle a
bien reçu une écrivaine, mais elle a
failli leur donner faim car elle était
auteure d’un livre de recettes — une
femme, forcément.
Par chance, il y a la timide mais
aventurière Juliet — obligatoire-
ment auteure d’une biographie
d’une sœur Brontë — prête à tout
pour découvrir ce qui se cache der-
rière les membres pittoresques, fina-
lement pas si avenants, et la beauté
de l’océan en furie. Le film tient à
son intrigue, pourquoi ne pas accep-
ter sans broncher qu’on nous la
narre ? Mais le cinéaste nous perd,
du coup définitivement, lorsqu’il
choisit d’illustrer les lettres lues en
voix off sous la forme de laborieux
flash-back.

CINÉMA

Littérature de bas hommage

LE 28 JUIN
Tiken Jah Fakoly

en concert
à Alger

Considéré comme l’un des
plus grands chanteurs afri-
cains, Tiken Jah Fakoly arrive
à Alger le 28 juin prochain
pour un concert exclusif.
Le chanteur reggae, de son
vrai nom Moussa Doumbia, a
plus de treize albums à son
actif en près de 25 ans de car-
rière. Tiken Jah Fakoly est
aussi connu pour ses fortes
prises de position politiques,
sa contribution incessante dans
les mouvements de jeunesse
pour la liberté et le change-
ment et sa défense contre
beaucoup d’injustices faites
dans son pays d’origine et
toute l’Afrique. Il vit en exil à
Bamako depuis 2003. Il a col-
laboré avec plusieurs artistes
africains dont Amadou et
Mariam et a remporté le prix
du meilleur album reggae aux
Victoires de la Musique en
2003.
Il sera en concert à Alger le 28
juin 2018 au théâtre de verdure
Laadi-Flici à partir de 20h30.
Le prix du ticket est fixé à
2.000 DA, en vente au 48
Alger, à la librairie L’arbre à
Dires, Sidi Yahia.
Les heures de vente sont tous
les jours sauf le vendredi de
11h à 19h.
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Lieu de concertation de toutes les
composantes de la société, dynamiser

le Conseil économique et social
“La constitutionnalisation du
Conseil national économique
et social (Cnes) devrait avoir
un impact positif sur le
développement dans notre
pays, car constituant un
espace important pour
l’éclosion d’idées et la
recherche de solutions”(Son
Excellence Abdelaziz
Bouteflika, président de la
République).

PAR PR ABDERRAHMANE
MEBTOUL

L’ Algérie possède des institutions
qu’il s‘agit de dynamiser si l’on
veut un Etat de droit condition pour

un développement durable et surtout être
crédible tant au niveau national qu’interna-
tional. Cette présente contribution s’appe-
santit sur une institution stratégique
consacrée par la nouvelle constitution, le
Conseil Economique et Social. Les textes
juridiques sont une condition nécessaire
mais non suffisantes : l’important est
d’agir sur le fonctionnement de la société
algérienne, fonction des rapports de force
des différentes composantes politiques,
économiques et sociales, elle-même liée au
fonctionnent de l’économie mondiale afin
que ces lois soient applicables.

1. -Dans la nouvel le Consti tution -
Loi numéro 16-01 du 26 joumada el oula
1437 correspondant au 6 mars 2016 portant
révision constitutionnelle, le Cnes est
érigé en tant que - Conseil -. Le Cnes est
régi par le décret présidentiel n° 93-225 du
19 rabie ethani 1414 correspondant au 5
octobre 1993 portant création d’un conseil
national économique et social faisant suite
à l’Ordonnance numéro 68-610 du 6
novembre 1968 portant création d’un
conseil national économique et social et
celle numéro 70-69 du 14 octobre 1970
modifiant l’ordonnance numéro 68-610 du
6 novembre 1968 portant création d’un
conseil national économique et social et le
décret présidentiel numéro 96-156 du 16
dhou el hidja 1416 correspondant au 4 mai
1996 modifiant le décret présidentiel
numéro 93-225 du 19 rabie ethani 1414
correspondant au 5 octobre 1993 portant
création d’un Cnes. La décision du 2 safar
1418 correspondant au 7 juin 1997 a porté
sur la publication de la liste des membres
du Conseil national économique et social,
la dernière composante ayant été publiée
par la décision du 24 janvier 2005, arrêté
signé par le feu président du Cnes. Ainsi,
l’article 204 de la Constitution stipule que
le "Conseil national économique et social,
ci-dessous dénommé est un cadre de dia-
logue, de concertation et de proposition
dans le domaine économique et social. Il
est le conseiller du gouvernement" et l’ar-
ticle 205 que le Conseil a notamment pour
mission : d'offrir un cadre de participation
de la société civile, la concertation natio-
nale sur les politiques de développement

économique et social ; d'assurer la perma-
nence du dialogue et de la concertation
entre les partenaires économiques et
sociaux nationaux ; d'évaluer et d'étudier
les questions d'intérêt national dans les
domaines économique, social, de l'éduca-
tion, de la formation et de l'enseignement
supérieur ; de faire des propositions et des
recommandations au gouvernement. Le
décret présidentiel numéro 16-309 du 28
novembre 2016 porte sur la composition et
le fonctionnement du Conseil national éco-
nomique et social. L’article 2 stipule que
dans le cadre de ses missions, le Conseil,
institution consultative et cadre de dialogue
et de concertation dans les domaines écono-
mique et social, conseiller du gouverne-
ment, est chargé : d’offrir un cadre de parti-
cipation de la société civile, la concertation
nationale sur les politiques de développe-
ment économique et social ; d’assurer la
permanence du dialogue et de la concerta-
tion entre les partenaires économiques et
sociaux nationaux ; d’évaluer et d’étudier
les questions d’intérêt national dans les
domaines économique, social, de l’éduca-
tion, de la formation et de l’enseignement
supérieur, de la culture et de l’environne-
ment et de faire des propositions et des
recommandations au gouvernement. Le
président du Conseil est nommé par le
Président de la République et selon l’article
4 regroupe en son sein des membres repré-
sentatifs ou qualifiés désignés pour un
mandat de trois ans, renouvelable une fois,
nous avons 200 membres répartis comme
suit : 80 au titre des secteurs économique
et social ; 50 au titre de la société civile ;
40 au titre des personnalités qualifiées,
désignées "intuitu personae" ; 30 au titre
des administrations et institutions de
l'Etat.

2. - Pour éviter les confusions du rôle
des institutions, il me semble utile de rap-
peler les fonctions essentielles des conseils
économiques et sociaux au niveau mon-
dial, loin de toute tutelle administrative. Le
Conseil économique et social des Nations
unies (souvent désigné par son sigle
anglais Ecosoc, (Economic and Social
Council) est un des six organes principaux
de l’Onu placé sous l'égide de l'Assemblée
générale des Nations unies ayant un rôle
consultatif concernant les questions de coo-
pération économique et sociale internatio-
nale. Son rôle est d'examiner des questions
dans les domaines économique, social, cul-
turel, éducatif, de santé publique, de déve-
loppement durable et tout autre domaine
apparenté à ces derniers. Le Conseil est
composé d'un Bureau, avec à sa tête un pré-
sident et quatre vice-présidents, ainsi que
54 membres du Conseil, originaires de cinq
zones géographiques différentes. Ces mem-
bres sont élus par l'Assemblée générale
pour un mandat de trois ans, renouvelés par
tiers, le 31 décembre de chaque année. Le
Comité économique et social européen a
été institué par le traité de Rome de 1957
qui se confinait au départ en particulier
pour les nouvelles politiques (régionale et
environnement). Le traité d’Amsterdam a
élargi les domaines de consultation et per-
mis la consultation du CESE par le
Parlement européen et le Traité de

Lisbonne a conservé l'essentiel du système
mis en place par le Traité de Nice. Les arti-
cles 301 à 304 du TFUE lui sont consa-
crés. Il ne s'agit pas d'une institution mais
d'un organe consultatif. Il associe les divers
groupes d'intérêts économiques et sociaux
à la réalisation de l'Union européenne en
leur permettant d'exprimer auprès des insti-
tutions européennes un point de vue repré-
sentatif des citoyens et des groupes
sociaux: les employeurs, les salariés et les
autres activités. Il est composé d'une
Assemblée plénière, d'un Bureau et d'un
Secrétariat général et ses membres du
CESE sont nommés pour cinq ans renou-
velables, contre quatre sous le Traité de
Nice. Les nominations doivent assurer une
représentation adéquate des différentes caté-
gories de la vie économique et sociale. Le
traité de Lisbonne reprend le traité de Nice
et limite à 350 le nombre de membres.
Groupe 1 (employeurs) : composé de
représentants de l'industrie privée et
publique, du commerce de gros et de détail,
des transports, des banques, des assurances
et de l'agriculture.
Groupe 2 (salariés) : représentant les tra-
vailleurs d'Europe à travers leurs organisa-
tions syndicales.
Groupe 3 (activités diverses) : composé
de membres issus de secteurs très divers,
producteurs et consommateurs de biens et
de services, (agriculteurs, artisans, com-
merçants, PME/PMI, professions libé-
rales, représentants des consommateurs, de
la communauté scientifique et pédago-
gique, de l'économie sociale, des familles
et des organisations non gouvernemen-
tales).
Au niveau de certains pays comme la
France existe le conseil économique et
social régional (CESR) qui est une assem-
blée consultative représentant les "forces
vives" de la région. Il rassemble des repré-
sentants de quatre catégories socioprofes-
sionnelles (collèges) : les entreprises et
activités non salariées (35 % des sièges) ;
les organisations syndicales de salariés
(35 % des sièges) ; les organismes partici-
pant à la vie collective de la région (25%
des sièges) et enfin des personnalités quali-
fiées participant au développement régional
(5 % des sièges). Il s’ensuit l’urgence pour
une cohérence dans la démarche de toute
politique, d’une synchronisation des insti-
tutions qui doivent coller tant aux nou-
velles mutations internes que mondiales, la
composante du Cnes algérien n’ayant pas
été renouvelée depuis des années où de
nombreux membres du Cnes dans la presse
algérienne ont posé la problématique de la
légalité de l’actuelle composante. Exemple
et paradoxe, des membres anciens représen-
tants de sociétés publiques travaillant
depuis dans le secteur privé représentent
toujours le secteur public.

3. - Le fondement de tout processus
de développement comme l’ont démontré
tous les prix Nobel de sciences écono-
miques à la lumière des espérances
concrètes sur le terrain repose sur des insti-
tutions crédibles et c’est une Loi univer-
selle. La dynamisation des cinq institu-
tions, le Conseil national de l’énergie, la
Cour des comptes, le Conseil économique

et social, la Bourse d’Alger et du Conseil
de la concurrence, qui conditionnera le
développement de l’Algérie comme adapta-
tions tant aux facteurs internes qu’au mou-
vement du nouveau monde, sera en fonc-
tion de rapports de forces, renvoyant, donc,
à d’autres sphères que l’économique, en un
mot au politique. En fait, leur dynamisa-
tion pour leur léthargie trouve son essence
dans des enjeux importants de pouvoir
concernant l’approfondissement ou pas des
réformes structurelles tant dans le domaine
politique, économique culturel que social.
Car, force est de reconnaître qu’en ce mois
de juin 2018, Sonatrach est l’Algérie et
l’Algérie c’est Sonatrach (plus de 98 %
directement et indirectement des recettes en
devises) et que l’Algérie a une économie
de nature publique avec une gestion admi-
nistrée centralisée, du fait que les réformes
structurelles de fond tardent à se concrétiser
sur le terrain. Par exemple actuellement, il
existe une véritable cacophonie qui faute de
vision stratégique rendant urgent la dyna-
misation des institutions citées : par exem-
ple deux secteurs névralgiques, celui de
l’industrie et du commerce navigant à vue,
mais cela concerne bon nombre d’autres
segments. Il y a lieu d’éviter de vivre éter-
nellement sur l’illusion de la rente perma-
nente. Aucun pays à travers l’histoire ne
s’est développé grâce uniquement aux
matières premières. Il n’y a de richesses
que d’hommes. De grandes mutations
géostratégiques s’annoncent inéluctables.
Le XXIe siècle sera dominé par l’émergence
de réseaux décentralisés, qui remplaceront
les relations personnalisées d’Etat à Etat
dans le domaine des relations économiques
et de l’intelligence artificielle (le primat de
la connaissance) qui révolutionnera tout le
système économique mondial. Les respon-
sables algériens s’adapteront-ils au nou-
veau monde dynamique en perpétuel mou-
vement, n’existant pas de modèle statique,
ou vivront-ils toujours sur des schémas
mécaniques dépassés des années 70-80
conduisant le pays à l’impasse. ?
Toutefois, évitons toute sinistrose. Si les
conditions d’adaptation aux nouvelles
mutations mondiales, de la bonne gouver-
nance, de la valorisation du savoir,
l’Algérie, fortes de ses importantes poten-
tialités pour une économie diversifiée, peut
devenir un pays pivot et facteur de stabilité
de la région méditerranéenne et africaine.
Toute déstabilisation de l’Algérie, comme
je le soulignais dans deux interviews
récentes (2016/2017), l’une aux USA, à
l’American Herald Tribune et l’autre en
France à la Tribune.FR, aurait des réper-
cussions géostratégiques sur toute la
région. Aussi, l’Algérie sera avant tout ce
que les Algériennes et les Algériens vou-
dront qu’elle soit.

Pr Abderrahmane Mebtoul

La réforme du système
financier, enjeux de pouvoir,
fondement du développement

de l’Algérie

Pages 12-13 et 14ÉCONOMIE

La synchronisation de la sphère réelle et de la sphère financière, de la dynamique
économique et de la dynamique sociale au sein d‘une stratégie tenant compte des enjeux

géostratégiques et de la transformation rapide du monde est la condition du
développement de l’Algérie.

Lieu de concertation de toutes les
composantes de la société, dynamiser

le Conseil économique et social
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La synchronisation de la
sphère réelle et de la
sphère financière, de la
dynamique économique et
de la dynamique sociale au
sein d‘une stratégie tenant
compte des enjeux
géostratégiques et de la
transformation rapide du
monde est la condition du
développement de l’Algérie.

PAR DR *ABDERRAHMANE
MEBTOUL

E njeu énorme de pouvoir, le
grand défi est de dynamiser le
système financier afin qu'il ne

soit plus un acteur passif de la
redistribution de la rente des hydro-
carbures dans le sillage des sphères
de clientèle, ainsi que la Bourse
d’Alger.

1-. Le système financier algérien
est actuellement dans l’incapacité
d’autonomiser la sphère financière
de la sphère publique, cette der-
nière étant totalement articulée à la
sphère publique. Le marché ban-
caire algérien est totalement
dominé par les banques publiques,
les banques privées malgré leur
nombre, étant marginales en
volume de transaction, avec au
niveau public, la dominance de la
BEA, communément appelée la
banque de la Sonatrach. Paradoxe,
si par le passé, les disponibilités
financières dans les banques algé-
riennes étaient importantes, les
banques publiques croulant sous
les liquidités oisives, ce n’est plus
le cas depuis 2016, ayant décidé de
ne pas recourir au financement
extérieur d’utiliser la planche à bil-
lets. La raison fondamentale du
manque de dynamisme du système
financier est qu’il est bureaucratisé
(guichets administratifs) décon-
necté des réseaux internationaux,
démontrant une économie sous per-
fusion de la rente des hydrocar-
bures, les banques prenant peu de
risques dans l’accompagnement
des investisseurs potentiels. La per-
sistance des déficits publics à tra-
vers l’assainissement de leurs
dettes et l’appui à l’investisse-
ment), le manque de rigueur dans la
gestion dont les lois de finances
prévoient toujours des montants
pour les réévaluations des couts
des projets publics en cours de réa-

lisation, a produit un système
d’éviction sur l’investissement pro-
ductif, notamment du secteur privé.
L’aisance financière artificielle.
grâce aux hydrocarbures par le
passé a permis d’éponger une frac-
tion importante de la dette
publique intérieure et extérieure
artificiellement par la rente des
hydrocarbures. Aussi, d’autres
modes de financement pour dyna-
miser le tissu productif sont néces-
saires. Il y a lieu de lever la rigidité
de la gestion, les banques privilé-
giant l’importation au détriment
des producteurs de richesses. Ce
qui suppose d’autres modes de
financement, sans bien entendu
renier les instruments classiques,
afin de dynamiser les projets fac-
teurs de croissance dont le retour
du capital est lent. Le crédit bail qui
est en fait une sous traitance dans
l'achat de biens et la gestion de
prêts, peut être considéré comme
un substitut de l’endettement tant
des entreprises que des particuliers
écartées des formes traditionnelles
d’emprunt en raison de leur risque.
Les petites et moyennes entreprises
(PME) jouant un rôle vital dans le
développement économique, par
l’accroissement de la concurrence,
la promotion de l’innovation et la
création d’emplois, sont souvent
confrontées à plusieurs défis en
matière de croissance, le plus grand
obstacle demeurant leurs capacités
limitées à avoir accès aux services
financiers. Les financements ban-
caires à long terme habituels sont
généralement inaccessibles pour
les PME, faute de garanties, ce qui
rend les actifs mobiliers peu sûrs
pour l’accès au crédit. Cette situa-
tion, ajoutée au niveau élevé des
coûts de transaction liés à l’obliga-
tion de vigilance, amène les
banques commerciales à continuer
de privilégier les prêts aux marges,
les entreprises bien établies. Dès
lors, le crédit bail pourrait être un
complément comme moyen de
financement pour certains biens
d’équipements en particulier pour
les entreprises plus petites qui
n’ont pas une tradition de crédit ou
qui ne disposent pas des garanties
requises pour avoir accès aux
formes habituelles de financement.
Comme d’ailleurs, il faudrait son-
ger à impulser le marché de la
finance islamique qui a bien résisté
à la crise mondiale qui est appelée
à croître. D'ailleurs certains savants
musulmans ont pu émettre l'idée du
cycle de d'investissement concer-

nant la durée de détention d'un titre
de société intervenant par exemple
dans le domaine agricole qui cor-
respond au temps nécessaire pour
semer, récolter et commercialiser,
la décision de vente du titre étant
alors justifiée par une véritable
stratégie d'investissement mesurée
par le retour sur investissement
post cycle de récolte. L’objectif de
la finance islamique est de promou-
voir l'investissement dans des actifs
tangibles, les investissements
devant être adossés à des actifs
réels, le banquier ne devant pas
être seulement prêteur mais co-
investisseur du projet financé, ses
revenus correspondant à une quote-
part des résultats issus du projet
financé, permettent d'atténuer le
risque selon le principe du partage
des Pertes et Profits. Ce qui
m’amène à traiter de la léthargie de
la Bourse d’Alger depuis 1996 à
nos jours.

2.- La Bourse d’Alger, création
administrative en 1996, est en
léthargie, les plus grandes sociétés
algériennes comme Sonatach et
Sonelgaz et plusieurs grands
groupes privés n’étant pas cotés en
bourse. Sa dynamisation aurait per-
mis d’éviter le financement non
conventionnel. L’important pour
une bourse fiable est le nombre
d'acteurs fiables au niveau de ce
marché pour l'instant limité.
Imaginez-vous un très beau stade
de football pouvant accueillir plus
de 200.000 spectateurs sans équipe
pour disputer la partie. Les autori-
tés algériennes se sont, donc,
contentés de construire le stade
mais sans joueurs. La léthargie de
la Bourse d’Alger renvoie principa-
lement à un environnement des
affaires contraignant lui-même lié
au mode de gouvernance.
L’obstacle principal est, donc, un
environnement des affaires bureau-
cratisé expliquant le peu d’entre-
prise productives et donc cette
léthargie. Que l'on se réfère à tous
les rapports internationaux, don-
nant des résultats mitigés, sur le cli-
mat des affaires en Algérie où le
pouvoir bureaucratique décourage
les véritables investisseurs.
L'Algérie a un cadre macro-écono-
mique stabilisé artificiellement par
la rente des hydrocarbures. Elle
n'arrive pas à dynamiser la sphère
réelle et risque à terme de se vider
de ses cerveaux, la substance
essentielle du développement du
XXIe siècle. Comme le montrent

certaines enquêtes de l’ONS, l'éco-
nomie algérienne est une économie
rentière exportant 98 % d'hydrocar-
bures à l'état brut ou semi-brut et
important 70/75 % des besoins des
entreprises (dont le taux d'intégra-
tion, privé et public ne dépasse pas
15 %). Environ 83 % du tissu éco-
nomique étant représenté par le
commerce et les services de très
faibles dimensions, le taux de
croissance officiel hors hydrocar-
bures étant artificiel, 80 % du PIB
via la dépense publique l’étant
grâce aux hydrocarbures. Force est
de constater que selon les données
officielles, plus de 90 % des entre-
prises privées algériennes sont de
types familiaux sans aucun mana-
gement stratégique et que 85 %
d'entreprises publiques et privées
ne maîtrisent pas les nouvelles
technologies d'information. La
majorité des segments privés et
publics vivent grâce aux marchés
publics octroyés par l'État. Par ail-
leurs, l’économie est dominée par
la sphère informelle, notamment
marchande elle-même liée à la
logique rentière. Car pour avoir une
cotation significative, l'ensemble
des titres de capital de la Bourse
d'Alger doit représenter une part
significative du produit intérieur
brut, les volumes de transactions
observés étant actuellement insuf-
fisants. Les opérateurs privés sus-
ceptibles de se lancer dans cette
activité ne pourront le faire que
lorsque le nombre de sociétés et le
volume traité seront suffisants pour
seulement couvrir leurs frais. Cette
activité est déficitaire dans les ser-
vices des banques publiques là où

elle est exercée. Sur le plan tech-
nique, en l'état actuel de leurs
comptes, très peu d'entreprises
connaissent exactement l'évalua-
tion de leurs actifs selon les normes
du marché. Il se trouve que les
comptes des entreprises publiques
algériennes de la plus importante à
la plus simple sont dans un état qui
ne passerait pas la diligence des
audits les plus élémentaires.
Sonatrach a besoin d'un nouveau
management stratégique à l'instar
de la majorité des entreprises algé-
riennes, avec des comptes clairs
afin de déterminer les couts par
sections. L'opacité de la gestion de
la majorité des entreprises qui se
limitent à livrer des comptes glo-
baux consolidés voile l'essentiel.
Pour Sonatrach par exemple, il
s'agit de distinguer si le surplus
engrangé par Sonatrach est du
essentiellement à des facteurs exo-
gènes, donc à l'évolution du prix au
niveau international ou à une bonne
gestion interne. Aussi, il ne faut pas
chercher cette défaillance dans l'ap-
pareil technique et réglementaire
(Cosob SGVB Algerie Clearing)
mais dans le cadre macro écono-
mique et macro social dans la
mesure où son efficacité doit s'ins-
crire au sein d'une vison stratégique
claire du développement indisso-
ciable des nouvelles mutations
mondiales. Dès lors, comment
dynamiser la Bourse d'Alger ? Je
recense plusieurs cinq axes direc-
teurs. Premièrement, la levée des
contraintes d'environnement dont
les entraves la bureaucratiques
impliquant la refonte de l'État dans
de nouvelles missions devient

urgent. Il ne peut y avoir de bourse
sans la concurrence, évitant les
instabilités juridiques et donc un
Etat de droit. Cela n’est pas facile
comme le démontre d’ailleurs les
scandales financiers au niveau
mondial supposant de la transpa-
rence. Deuxièmement, une bourse
doit se fonder sur un système ban-
caire rénové et j’insisterai sur ce
facteur fondamental car le système
financier algérien depuis es décen-
nies est le lieu par excellence de la
distribution de la rente des hydro-
carbures et donc un enjeu énorme
du pouvoir... Troisièmement, il ne
peut y avoir de bourse sans la réso-
lution de titres de propriété qui doi-
vent circuler librement segmentés
en actions ou obligations renvoyant
d‘ailleurs à l’urgence de l’intégra-
tion de la sphère informelle par la
délivrance de titres de propriété.
Quatrièmement, il ne peut y avoir
de Bourse sans des comptabilités
claires et transparentes calquées sur
les normes internationales par la
généralisation des audits et de la
comptabilité analytique afin de
déterminer clairement les centres
de couts pour les actionnaires. Cela
pose la problématique de l'adapta-
tion du système socio-éducatif,
n’existant pas d'engeerening finan-
cier. Cinquièmement, transitoire-
ment comme amorce, nous propo-
sons une privatisation partielle de
quelques champions nationaux
pour amorcer le mouvement et la
création de fonds de private P/P
pour sélectionner quelques entre-
prises privées en vue de leur intro-
duction ultérieure en bourse. On
pourrait mette en bourse : 10 % de

Sonatrach ; 10 à 15 % de BEA ;
15 % de Cosider et 15 % de CPA.
Cela permettrait de constituer un
indice boursier consistant en
volume et en qualité amorçant le
cercle vertueux et attirer des opéra-
teurs privés. Ces fonds agiraient
comme incubateurs de sociétés éli-
gibles à la Bourse. Dans ce cadre,
une aide au développement des
acteurs privés du secteur de l'inves-
tissement (Conseillers IOB, ges-
tionnaires d'actifs) est nécessaire.
Mais là n'est pas l'essentiel.

3.- L’Algérie a une économie de
nature publique avec une gestion
administrée centralisée, du fait que
les réformes structurelles de fond
tardent à se concrétiser sur le ter-
rain. La totalité des activités quelle
que soit leur nature se nourrissent
de flux budgétaires, c'est-à-dire que
l'essence même du financement lié
à la capacité réelle ou supposée du
trésor. On peut considérer que les
conduits d'irrigation, les banques
commerciales et d'investissement
en Algérie opèrent non plus à partir
d'une épargne puisée du marché,
éventuellement un reliquat du tra-
vail mais par les avances récur-
rentes (tirage : réescompte) auprès
de la Banque d'Algérie pour les
entreprise publiques qui sont
ensuite refinancées par le Trésor
public sous la forme d'assainisse-
ment : rachat des engagements
financiers des EPE auprès de la
Banque d'Algérie, plusieurs
dizaines de milliards de dollars
entre 1971/2017 : alors que plus de
70 % de ces entreprises sont reve-
nues à la case de départ montrant
que ce n'est pas une question de
capital argent. C’est que la richesse
ne peut apparaître que dans le cadre
de la transformation du stock de
monnaie en stock de capital, et là
est toute la problématique du déve-
loppement. Puisque pour l’Algérie,
cette transformation n'est plus dans
le champ de l'entreprise mais se
déplace dans le champ institution-
nel (répartition de la rente des
hydrocarbures). Dans cette rela-
tion, le système financier algérien
est passif. D’où l'urgence d'une
nouvelle gouvernance tant centrale
que locale qui permettrait un meil-
leur management stratégique des
entreprises qui se porteraient alors
en bourse. La dynamisation de la
bourse passe forcément par la
refonte du système financier algé-
rien qui porte en lui la substance de
l'enjeu du fait qu'il cadre parfaite-

ment la politique économique
développée jusqu'à présent et son
corollaire les sources et les modali-
tés de son financement.
L’expérience algérienne depuis des
décennies a montré que plus les
cours des hydrocarbures augmen-
tent, plus paradoxalement les
réformes sont freinées alors que
cette manne d'argent peut permettre
les ajustements sociaux nécessaires
et qui sont douloureux à court
terme pour réaliser cette mutation
systémique. La dynamisation de la
bourse veut que la dominance de
l'économie soit le fait d'entreprises
créatrices de richesses et que les
transactions privées soient domi-
nantes soit par la cession d'actifs
existants ou par l'émergence d'en-
treprises privées nouvelles dyna-
miques locales ou internationales.
Ce n‘est pas le cas, puisque existe
une baisse de l'investissement pro-
ductif. Les investissements directs
étrangers productifs hors rente sont
en également baisse, les étrangers
voulant voir clair sinon ils iront
dans les segments à rentabilité
immédiate dont le commerce étant
surs d'être payé grâce aux réserves
de change. En bref, en cette ère de
mondialisation dominée par les
grands espaces économiques, l'ère
des micro-États étant résolue, une
bourse pour 37 millions d'habitants
étant une utopie, il serait souhaita-
ble la création d'une bourse
maghrébine qui devrait s'inscrire
dans le cadre de la future bourse
euro-méditerranéenne prévue à
l'horizon 2020/2025, supposant au
préalable la résolution de la distor-
sion des taux de change. Et cette
intégration devrait dynamiser le
tissu productif qui permettra d'ac-
croître le nombre d'acteurs au
niveau de la bourse. Hélas, en
2017, selon le FMI, le commerce
intermaghrébin ne dépasse pas 3 %
et le commerce intra africain 15 %
En résumé, il y a lieu d’éviter de
vivre éternellement sur l’illusion de
la rente permanente. Aucun pays à
travers l’histoire ne s’est développé
grâce uniquement aux matières
premières. Il n’y a de richesses que
d’hommes. Un profond bouleverse-
ment et mutation géostratégique
s’annonce inéluctable. Le XXIe siè-
cle sera dominé par l’émergence de
réseaux décentralisés qui remplace-
ront les relations personnalisées
d’État à État dans le domaine des
relations économiques et de l’intel-
ligence artificielle (le primat de la
connaissance) qui révolutionnera

tout le système économique mon-
dial. Les responsables algériens
s’adapteront-ils au nouveau monde
dynamique en perpétuel mouve-
ment, n’existant pas de modèle sta-
tique, ou vivront-ils toujours sur
des schémas mécaniques dépassés
des années 70/80 conduisant le
pays à l’impasse ? La transition
d’une économie de rente à une éco-
nome hors hydrocarbures, dans le
cadre de la mondialisation, sup-
pose, donc, un profond réaménage-
ment des structures du pouvoir
assis sur la rente à un pouvoir se
fondant sur les couches productives
et le savoir. La suprématie de la
sphère réelle sur le système finan-
cier algérien est un enjeu énorme
de pouvoir. Le grand défi est de
l’autonomiser et non être un acteur
passif de la redistribution de la
rente des hydrocarbures. Mais il ne
faut pas être utopique, Sonatrach
sera encore pour longtemps
l'Algérie et l'Algérie sera Sonatrach
d'où l'importance d'un nouveau
management stratégique de cette
société stratégique Le compromis
des années 2017/2020/2030 devra,
donc, concilier l’impératif de pro-
ductivité et la cohérence sociale,
les principes d’une société ouverte
et le devoir de solidarité, en un mot
l’efficacité et l’équité. Car, il faut
éviter toute ambiguïté, l’égalité
n’est pas celle du modèle de l963-
2017 mais recouvre la nécessité
d’une transformation de l’Etat ges-
tionnaire à l’État régulateur, par la
formulation d’un nouveau contrat
social, renvoyant au débat sur la
refondation de l’État. Évitons toute
sinistrose, si ces conditions sont
remplies, adaptation aux nouvelles
mutations mondiales, bonne gou-
vernance, valorisation du savoir,
l’Algérie, fortes de ses importantes
potentialités pour une économie
diversifiée, peut devenir un pays
pivot et facteur de stabilité de la
région méditerranéenne et afri-
caine. Toute déstabilisation de
l’Algérie, comme je le soulignais
dans deux interviews récents
(2016/2017), l’une aux USA, à
l’American Herald Tribune et l’au-
tre en France à la Tribune.fr, aurait
des répercussions géostratégiques
sur toute la région. Aussi, l’Algérie
sera avant tout ce que les
Algériennes et les Algériens
voudront qu’elle soit.

A. M.*Professeur des universités
et expert international

La réforme du système financier, enjeux de pouvoir,
fondement du développement de l’Algérie
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Lieu de concertation de toutes les
composantes de la société, dynamiser

le Conseil économique et social
“La constitutionnalisation du
Conseil national économique
et social (Cnes) devrait avoir
un impact positif sur le
développement dans notre
pays, car constituant un
espace important pour
l’éclosion d’idées et la
recherche de solutions”(Son
Excellence Abdelaziz
Bouteflika, président de la
République).

PAR PR ABDERRAHMANE
MEBTOUL

L’ Algérie possède des institutions
qu’il s‘agit de dynamiser si l’on
veut un Etat de droit condition pour

un développement durable et surtout être
crédible tant au niveau national qu’interna-
tional. Cette présente contribution s’appe-
santit sur une institution stratégique
consacrée par la nouvelle constitution, le
Conseil Economique et Social. Les textes
juridiques sont une condition nécessaire
mais non suffisantes : l’important est
d’agir sur le fonctionnement de la société
algérienne, fonction des rapports de force
des différentes composantes politiques,
économiques et sociales, elle-même liée au
fonctionnent de l’économie mondiale afin
que ces lois soient applicables.

1. -Dans la nouvel le Consti tution -
Loi numéro 16-01 du 26 joumada el oula
1437 correspondant au 6 mars 2016 portant
révision constitutionnelle, le Cnes est
érigé en tant que - Conseil -. Le Cnes est
régi par le décret présidentiel n° 93-225 du
19 rabie ethani 1414 correspondant au 5
octobre 1993 portant création d’un conseil
national économique et social faisant suite
à l’Ordonnance numéro 68-610 du 6
novembre 1968 portant création d’un
conseil national économique et social et
celle numéro 70-69 du 14 octobre 1970
modifiant l’ordonnance numéro 68-610 du
6 novembre 1968 portant création d’un
conseil national économique et social et le
décret présidentiel numéro 96-156 du 16
dhou el hidja 1416 correspondant au 4 mai
1996 modifiant le décret présidentiel
numéro 93-225 du 19 rabie ethani 1414
correspondant au 5 octobre 1993 portant
création d’un Cnes. La décision du 2 safar
1418 correspondant au 7 juin 1997 a porté
sur la publication de la liste des membres
du Conseil national économique et social,
la dernière composante ayant été publiée
par la décision du 24 janvier 2005, arrêté
signé par le feu président du Cnes. Ainsi,
l’article 204 de la Constitution stipule que
le "Conseil national économique et social,
ci-dessous dénommé est un cadre de dia-
logue, de concertation et de proposition
dans le domaine économique et social. Il
est le conseiller du gouvernement" et l’ar-
ticle 205 que le Conseil a notamment pour
mission : d'offrir un cadre de participation
de la société civile, la concertation natio-
nale sur les politiques de développement

économique et social ; d'assurer la perma-
nence du dialogue et de la concertation
entre les partenaires économiques et
sociaux nationaux ; d'évaluer et d'étudier
les questions d'intérêt national dans les
domaines économique, social, de l'éduca-
tion, de la formation et de l'enseignement
supérieur ; de faire des propositions et des
recommandations au gouvernement. Le
décret présidentiel numéro 16-309 du 28
novembre 2016 porte sur la composition et
le fonctionnement du Conseil national éco-
nomique et social. L’article 2 stipule que
dans le cadre de ses missions, le Conseil,
institution consultative et cadre de dialogue
et de concertation dans les domaines écono-
mique et social, conseiller du gouverne-
ment, est chargé : d’offrir un cadre de parti-
cipation de la société civile, la concertation
nationale sur les politiques de développe-
ment économique et social ; d’assurer la
permanence du dialogue et de la concerta-
tion entre les partenaires économiques et
sociaux nationaux ; d’évaluer et d’étudier
les questions d’intérêt national dans les
domaines économique, social, de l’éduca-
tion, de la formation et de l’enseignement
supérieur, de la culture et de l’environne-
ment et de faire des propositions et des
recommandations au gouvernement. Le
président du Conseil est nommé par le
Président de la République et selon l’article
4 regroupe en son sein des membres repré-
sentatifs ou qualifiés désignés pour un
mandat de trois ans, renouvelable une fois,
nous avons 200 membres répartis comme
suit : 80 au titre des secteurs économique
et social ; 50 au titre de la société civile ;
40 au titre des personnalités qualifiées,
désignées "intuitu personae" ; 30 au titre
des administrations et institutions de
l'Etat.

2. - Pour éviter les confusions du rôle
des institutions, il me semble utile de rap-
peler les fonctions essentielles des conseils
économiques et sociaux au niveau mon-
dial, loin de toute tutelle administrative. Le
Conseil économique et social des Nations
unies (souvent désigné par son sigle
anglais Ecosoc, (Economic and Social
Council) est un des six organes principaux
de l’Onu placé sous l'égide de l'Assemblée
générale des Nations unies ayant un rôle
consultatif concernant les questions de coo-
pération économique et sociale internatio-
nale. Son rôle est d'examiner des questions
dans les domaines économique, social, cul-
turel, éducatif, de santé publique, de déve-
loppement durable et tout autre domaine
apparenté à ces derniers. Le Conseil est
composé d'un Bureau, avec à sa tête un pré-
sident et quatre vice-présidents, ainsi que
54 membres du Conseil, originaires de cinq
zones géographiques différentes. Ces mem-
bres sont élus par l'Assemblée générale
pour un mandat de trois ans, renouvelés par
tiers, le 31 décembre de chaque année. Le
Comité économique et social européen a
été institué par le traité de Rome de 1957
qui se confinait au départ en particulier
pour les nouvelles politiques (régionale et
environnement). Le traité d’Amsterdam a
élargi les domaines de consultation et per-
mis la consultation du CESE par le
Parlement européen et le Traité de

Lisbonne a conservé l'essentiel du système
mis en place par le Traité de Nice. Les arti-
cles 301 à 304 du TFUE lui sont consa-
crés. Il ne s'agit pas d'une institution mais
d'un organe consultatif. Il associe les divers
groupes d'intérêts économiques et sociaux
à la réalisation de l'Union européenne en
leur permettant d'exprimer auprès des insti-
tutions européennes un point de vue repré-
sentatif des citoyens et des groupes
sociaux: les employeurs, les salariés et les
autres activités. Il est composé d'une
Assemblée plénière, d'un Bureau et d'un
Secrétariat général et ses membres du
CESE sont nommés pour cinq ans renou-
velables, contre quatre sous le Traité de
Nice. Les nominations doivent assurer une
représentation adéquate des différentes caté-
gories de la vie économique et sociale. Le
traité de Lisbonne reprend le traité de Nice
et limite à 350 le nombre de membres.
Groupe 1 (employeurs) : composé de
représentants de l'industrie privée et
publique, du commerce de gros et de détail,
des transports, des banques, des assurances
et de l'agriculture.
Groupe 2 (salariés) : représentant les tra-
vailleurs d'Europe à travers leurs organisa-
tions syndicales.
Groupe 3 (activités diverses) : composé
de membres issus de secteurs très divers,
producteurs et consommateurs de biens et
de services, (agriculteurs, artisans, com-
merçants, PME/PMI, professions libé-
rales, représentants des consommateurs, de
la communauté scientifique et pédago-
gique, de l'économie sociale, des familles
et des organisations non gouvernemen-
tales).
Au niveau de certains pays comme la
France existe le conseil économique et
social régional (CESR) qui est une assem-
blée consultative représentant les "forces
vives" de la région. Il rassemble des repré-
sentants de quatre catégories socioprofes-
sionnelles (collèges) : les entreprises et
activités non salariées (35 % des sièges) ;
les organisations syndicales de salariés
(35 % des sièges) ; les organismes partici-
pant à la vie collective de la région (25%
des sièges) et enfin des personnalités quali-
fiées participant au développement régional
(5 % des sièges). Il s’ensuit l’urgence pour
une cohérence dans la démarche de toute
politique, d’une synchronisation des insti-
tutions qui doivent coller tant aux nou-
velles mutations internes que mondiales, la
composante du Cnes algérien n’ayant pas
été renouvelée depuis des années où de
nombreux membres du Cnes dans la presse
algérienne ont posé la problématique de la
légalité de l’actuelle composante. Exemple
et paradoxe, des membres anciens représen-
tants de sociétés publiques travaillant
depuis dans le secteur privé représentent
toujours le secteur public.

3. - Le fondement de tout processus
de développement comme l’ont démontré
tous les prix Nobel de sciences écono-
miques à la lumière des espérances
concrètes sur le terrain repose sur des insti-
tutions crédibles et c’est une Loi univer-
selle. La dynamisation des cinq institu-
tions, le Conseil national de l’énergie, la
Cour des comptes, le Conseil économique

et social, la Bourse d’Alger et du Conseil
de la concurrence, qui conditionnera le
développement de l’Algérie comme adapta-
tions tant aux facteurs internes qu’au mou-
vement du nouveau monde, sera en fonc-
tion de rapports de forces, renvoyant, donc,
à d’autres sphères que l’économique, en un
mot au politique. En fait, leur dynamisa-
tion pour leur léthargie trouve son essence
dans des enjeux importants de pouvoir
concernant l’approfondissement ou pas des
réformes structurelles tant dans le domaine
politique, économique culturel que social.
Car, force est de reconnaître qu’en ce mois
de juin 2018, Sonatrach est l’Algérie et
l’Algérie c’est Sonatrach (plus de 98 %
directement et indirectement des recettes en
devises) et que l’Algérie a une économie
de nature publique avec une gestion admi-
nistrée centralisée, du fait que les réformes
structurelles de fond tardent à se concrétiser
sur le terrain. Par exemple actuellement, il
existe une véritable cacophonie qui faute de
vision stratégique rendant urgent la dyna-
misation des institutions citées : par exem-
ple deux secteurs névralgiques, celui de
l’industrie et du commerce navigant à vue,
mais cela concerne bon nombre d’autres
segments. Il y a lieu d’éviter de vivre éter-
nellement sur l’illusion de la rente perma-
nente. Aucun pays à travers l’histoire ne
s’est développé grâce uniquement aux
matières premières. Il n’y a de richesses
que d’hommes. De grandes mutations
géostratégiques s’annoncent inéluctables.
Le XXIe siècle sera dominé par l’émergence
de réseaux décentralisés, qui remplaceront
les relations personnalisées d’Etat à Etat
dans le domaine des relations économiques
et de l’intelligence artificielle (le primat de
la connaissance) qui révolutionnera tout le
système économique mondial. Les respon-
sables algériens s’adapteront-ils au nou-
veau monde dynamique en perpétuel mou-
vement, n’existant pas de modèle statique,
ou vivront-ils toujours sur des schémas
mécaniques dépassés des années 70-80
conduisant le pays à l’impasse. ?
Toutefois, évitons toute sinistrose. Si les
conditions d’adaptation aux nouvelles
mutations mondiales, de la bonne gouver-
nance, de la valorisation du savoir,
l’Algérie, fortes de ses importantes poten-
tialités pour une économie diversifiée, peut
devenir un pays pivot et facteur de stabilité
de la région méditerranéenne et africaine.
Toute déstabilisation de l’Algérie, comme
je le soulignais dans deux interviews
récentes (2016/2017), l’une aux USA, à
l’American Herald Tribune et l’autre en
France à la Tribune.FR, aurait des réper-
cussions géostratégiques sur toute la
région. Aussi, l’Algérie sera avant tout ce
que les Algériennes et les Algériens vou-
dront qu’elle soit.

Pr Abderrahmane Mebtoul

La réforme du système
financier, enjeux de pouvoir,
fondement du développement

de l’Algérie
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La synchronisation de la sphère réelle et de la sphère financière, de la dynamique
économique et de la dynamique sociale au sein d‘une stratégie tenant compte des enjeux

géostratégiques et de la transformation rapide du monde est la condition du
développement de l’Algérie.

Lieu de concertation de toutes les
composantes de la société, dynamiser

le Conseil économique et social



Un collectif d'associations
tunisiennes a appelé samedi
les autorités à "tout mettre en
œuvre" pour adopter des
réformes majeures en matière
d'égalité hommes-femmes et
de liberté individuelles
récemment proposées par
une commission
présidentielle.

D épénalisation de l'homosexualité,
égalité entre hommes et femmes
dans l'héritage, abolition de la peine

de mort et nombre d'autres mesures ont été
proposées le 8 juin par la Commission des
libertés individuelles et de l'égalité
(Colibe). Instituée l'été dernier par le pré-
sident tunisien Béji Caïd Essebsi, la
Colibe a pour mandat de mettre les lois
tunisiennes en phase avec les valeurs ins-
crites dans la Constitution de 2014, adop-
tée après la révolution populaire qui avait
mis fin en 2011 à des décennies de dicta-
ture dans ce pays du Maghreb.
Une trentaine d'ONG, dont la Ligue tuni-
sienne des droits de l'Homme,
l'Association tunisienne des femmes
démocrates ou encore Avocats sans fron-
tières, ont appelé le président à "faire droit
aux espérances suscitées" par la
Commission en "donnant suite à ses
recommandations".

Ils ont également appelé les élus, la jus-
tice et les fonctionnaires à "tout mettre en
oeuvre pour réaliser ces orientations," dans
un communiqué de presse commun.
La Colibe a remis la semaine passé au pré-
sident 200 pages de propositions, dont des
projets de loi prêts à être soumis à
l'Assemblée. Le collectif apporte son sou-
tien aux mesures prônant "l'égalité parfaite
et effective entre les femmes et les
hommes", comme l'octroi de la nationalité
aux époux des tunisiennes, "l'égalité par-
faite et effective entre tous les enfants y
compris ceux nés hors mariage", ou
encore l'abrogation des délits "d'atteintes
aux bonnes mœurs".
Les associations regrettent néanmoins que
pour certaines réformes, la Colibe ait pro-
posé des alternatives, au cas où l'abroga-
tion recommandée de mesures liberticides
ou discriminatoire s'avère trop épineuse.
Elles réclament ainsi "une abrogation pure

et simple de la peine de mort, de l'article
230 du Code pénal incriminant l'acte
homosexuel", et "des dispositions
contraires à l'égalité stricte entre hommes
et femmes en matière successorale".
La législation tunisienne actuelle, qui
s'appuie sur le Coran, stipule qu'une
femme n'hérite que de la moitié de la part
d'un homme du même degré de parentèle.
La Colibe a proposé une égalité de prin-
cipe entre frères et sœurs, fils et fille, père
et mère, ainsi qu'entre époux, avec la pos-
sibilité d'y déroger. Elle a également prévu
des alternatives s'il était impossible de
voter une telle loi.
Ces sujets sont sensibles en Tunisie, où
l'homosexualité reste réprouvée. L'égalité
successorale, présentée par certains comme
contraire au Coran, créerait si elle adoptée
un précédent dans le monde musulman,
même si le sujet est en débat dans d'autres
pays comme au Maroc.

Après avoir annoncé le gel des aides finan-
cières aux controversés Casques blancs
syriens le mois dernier, la Maison-Blanche
a finalement décidé de débloquer les 6,6
millions de dollars prévus, réaffirmant son
soutien à l'organisation. Les très contro-
versés Casques blancs syriens continue-
ront à percevoir des aides financières de la
part des États-Unis : c'est ce qu'a annoncé
la Maison-Blanche le 14 juin. Donald
Trump a en effet donné son accord au
déblocage de quelque 6,6 millions de dol-
lars (environ 5,6 millions d'euros) de sub-
ventions au groupe dont les actions sont
qualifiées, dans le communiqué de presse
annonçant la nouvelle, d'"indispensables
pour sauver des vies".
Cette annonce a de quoi surprendre. En
effet, quelques semaines plus tôt,
Washington avait annoncé le gel des fonds

d'aide aux Casques blancs. Le financement
par le département d'Etat américain de l'as-
sociation controversée avait été suspendu
afin que l'administration américaine puisse
procéder à un «examen» – sans autre pré-
cision. Ce revirement avait été perçu par
de nombreux commentateurs comme un
changement d'approche du côté américain
vis-à-vis du groupe sur lequel planent de
lourds soupçons, notamment quant à sa
proximité avec certains terroristes et isla-
mistes.
Dans son communiqué du 14 juin,
Washington se montre cependant on ne
peut plus clair en assurant "soutenir fer-
mement» l'action des Casques blancs. De
fait, la proximité entre l'association et le
gouvernement américain est clairement
établie. Les aides financières de
Washington représentent en effet le tiers du

budget total des Casques blancs – qui affir-
ment toutefois être une ONG neutre,
impartiale et humanitaire".
De leur côté, les États-Unis s'étaient
appuyés le 8 avril sur un témoignage des
Casques blancs pour dénoncer une possi-
ble attaque chimique des forces syriennes
le 7 avril dans la Ghouta orientale, alors
ultime poche rebelle aux portes de Damas.
L'organisation dénonçait un recours au
"gaz de chlore toxique", ce qui avait été
immédiatement démenti par les médias
publics syriens.
C'est notamment sur la base de ces témoi-
gnages que les États-Unis, la France et le
Royaume-Uni – qui ont imputé cette sup-
posée attaque à Bachar el-Assad – avaient
mené des frappes aériennes sur le territoire
syrien le 14 avril dernier.

Agences

Alors que la coalition menée par l'Arabie
saoudite et les Émirats arabes unis vient
d'attaquer un port au Yémen, stratégique
pour la sécurité alimentaire du pays,
Benoit Muracciole, président de l'ONG
Aser a fait part de son analyse pour RT
France.
Pour parler de la crise qui s'aggrave au
Yémen, RT France a reçu Benoit
Muracciole, président de l'ONG Aser
(Action sécurité éthique républicaines).
Selon lui, la conférence pour le Yémen qui
doit se tenir le 27 juin à Paris sous le par-

rainage de l'Arabie saoudite, est caduque de
fait : "Quand on veut faire la paix, il faut
réunir toutes les parties dans un conflit.
On ne peut pas prendre une partie et la
mettre sur un piédestal par rapport aux
autres."
Benoit Muracciole a ensuite expliqué que
depuis trois ans et l'intervention de la
coalition saoudienne, la situation "ne
fai[sait] que s'aggraver". C'est pourquoi,
son ONG "a saisi les compétences judi-
ciaires en France pour suspendre les trans-
ferts d'armes de la France [vers les pays de

la coalition engagés au Yémen]". Selon
les Nations unies, la situation actuelle au
Yémen est la pire crise humanitaire au
monde. Environ 8,4 millions de personnes
manquent nourriture et risquent de mourir
de faim. Le Yémen est l'un des pays les
plus pauvres au monde, une situation
encore accentuée par la guerre et les épidé-
mies. D'après les données de l'Onu, plus
de 22 millions de personnes ont besoin
d'une aide humanitaire sur une population
d'environ 25 millions d'habitants.
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SYRIE

Washington annonce la reprise du financement
des Casques blancs

YEMEN

Une conférence parrainée par les Saoudiens à Paris

TUNISIE

Des ONG exhortent à l'adoption
de réformes sociétales

JAPON
Shinzo Abe
confirme la
préparation

d'un sommet avec
Kim Jong-un

Le Premier ministre japonais Shinzo Abe
Le Premier ministre japonais Shinzo Abe a
appelé le 16 juin le dirigeant nord-coréen
Kim Jong-un à surmonter ensemble leur
méfiance mutuelle et confirmé que des efforts
étaient en cours en vue d'un sommet.
Dans un entretien télévisé le 16 juin, le
Premier ministre japonais Shinzo Abe a
expliqué que son gouvernement avait
contacté la partie nord-coréenne "par diffé-
rents canaux" afin de mettre sur pied une ren-
contre avec le dirigeant nord-coréen Kim
Jong-un. "Seuls les plus courageux peuvent
faire la paix" : Trump et Kim s'invitent
mutuellement
Le Japon, resté à l'écart de l'intense ballet
diplomatique des derniers mois, veut aborder
avec Pyongyang la question des ressortis-
sants japonais enlevés par des agents nord-
coréens dans les années 70 et 80 pour former
des espions, sujet qu'il présente comme une
priorité. "Je veux effectuer un pas en avant et
résoudre la question des enlèvements une fois
que nous aurons chacun surmonté notre
méfiance mutuelle", a déclaré Shinzo Abe. Ce
dernier avait déjà fait état publiquement de sa
disposition à rencontrer Kim Jong-un à ce
propos. Selon le quotidien Yomiuri
Shimbun, le ministre japonais des Affaires
étrangères envisage des pourparlers avec son
homologue nord-coréen en marge d'une ren-
contre de l'Asean (Association des nations du
Sud-Est asiatique) à Singapour fin juillet.
La Corée duNord a reconnu en 2002 l'enlève-
ment de 13 Japonais. Un mois après ces
aveux, cinq d'entre eux ont été autorisés à
rentrer au Japon. Pyongyang affirme que les
huit autres sont morts, mais n'en a pas fourni
les preuves pour l'instant.
Lors d'un sommet historique le 12 juin à
Singapour avec le président américain
Donald Trump, Kim Jong-un s'était montré,
selon des médias japonais, prêt à rencontrer
Shinzo Abe. Pendant le sommet, Kim Jong-
un a dit à DonaldTrump "Je peux rencontrer le
Premier ministre Shinzo Abe", a notamment
rapporté le quotidien Sankei.

TURQUIE
19 arrestations

après des incidents
meurtriers
au Kurdistan

La police turque a arrêté samedi 19 per-
sonnes, dont un candidat du principal parti
pro-kurde HDP (Parti démocratique des peu-
ples), après des heurts meurtriers au cours de
la campagne électorale dans une ville à majo-
rité kurde proche de la frontière avec la Syrie,
selon l'agence de presse étatique Anadalu.
Quatre personnes avaient été tuées jeudi lors
de violences dans la ville de Suruç (sud)
durant la visite d'un député duparti aupouvoir
AKP (Parti de la justice et dudéveloppement),
en campagne pour les élections législatives
et présidentielle anticipées du 24 juin. Les
circonstances de cet incident font l'objet de
versions divergentes.
Des médias pro-gouvernementaux ont
affirmé que le député de l'AKP en visite,
Ibrahim Halil Yildiz, et ses partisans avaient
été attaqués par des opposants.
Des médias prokurdes ont imputé l'attaque
aux gardes du corps du député, affirmant qu'ils
avaient ouvert le feu dans un marché de la
ville après que l'élu y eut reçu un accueil hos-
tile des commerçants.
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a de
son côté incriminé le HDP ainsi que le Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK), organi-
sation classée "terroriste" par la Turquie et
ses alliés occidentaux.
Le député était sorti indemne de ces vio-
lences. L'identité des victimes n'a pas été
clairement précisée dans l'immédiat.

Ag ences

“FILLES DU FEU”

Les ardentes combattantes
du Rojava
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Au Kurdistan syrien, le
documentaire de Stéphane
Breton suit le destin parfois
tragique de ces femmes qui
luttent contre l’État islamique
et l’armée syrienne.

P ourquoi partir chez les filles
du feu ? Pourquoi aller les voir
? Il se pourrait que nous en

ayons besoin. Comment ça ?
D’abord, il se pourrait que ce
monde ait besoin d’elles, et jusqu’à
preuve du contraire, nous en faisons
partie. Ensuite, il se pourrait qu’il y
ait quelque chose à voir là-bas, pour
nous tous : dans cet endroit où il y a
surtout quelque chose à faire, où les
filles du feu font la guerre.
Voir quelque chose, encore
aujourd’hui, c’est faire un film. Le
documentariste Stéphane Breton a
fait un film là où il y avait peut-être,
pour lui et pour nous, quelque chose
à voir : c’est au Rojava, le Kurdistan
syrien, une région autonome tenue
et défendue, depuis le début de la
décennie en cours, par les Unités de
protection du peuple (YPG), ces
forces armées dont les combattantes
font front contre l’État islamique
d’une part et l’armée syrienne d’au-
tre part. Il y a passé huit mois, et son
film nous en rapporte quelques

scènes qui composent en fait
un récit, mais à la façon d’un messa-
ger : le film sait bien qu’il sera
monté et montré à un autre endroit
que celui où il a été tourné, et avec
un certain écart temporel. Le film en
revient.
Dans le cinéma aujourd’hui, c’est le
documentaire qui invente de nou-
velles formes de récit et de narration
— tels les films de Wang Bing —,
peut-être à cause de cet écart tempo-
rel, entre deux espaces distants, qui
l’oblige à se poser la question —
celle que la fiction se pose de moins
en moins. Nous sommes, donc, avec
les combattantes, entre les batailles,
dans ces plans qui sont autant de
blocs de souvenirs, autant d’épi-
sodes : le cadavre et le chien, le
guet, le thé dans la nuit au réveil, la
visite sur les lieux d’un combat où
des camarades sont tombés, le trajet
vers la bataille, la répartition des
troupes. Et comme fil rouge de tous
ces moments avec les combattants,
le portrait de l’une d’entre elles,
Diljin Ararat, tuée le 25 avril 2017
près d’Afrin, à qui le film est plus
particulièrement dédié. C’est elle
qui chasse le chien au début, qui
évoque le souvenir des disparus et
qui répartit les troupes. On la voit
faire.
Le film, même si nous ne l’appre-

nons qu’à la fin, était son tombeau.
Simple bloc, orné de quelques réfé-
rences comme seuls ajouts : un titre
de Gérard de Nerval (les Filles du
feu), une épigraphe de Thucydide
(la Guerre du Péloponnèse), des
bribes de Stravinsky (l’Oiseau de
feu) - la poésie des souvenirs, l’his-
toire des combats, la musique des
contes, réunies sur le versant du

mythe, qui est le revers du tombeau,
mais dont il se pourrait que nous
ayons besoin pour continuer à voir
quelque chose.

Mike Newell se complaît dans un
film d’époque, fade copie du cinéma
des années 50. De la musique qui
dégouline sur chaque image, une
jeune première (la charmante Lily
James, dont le visage étonné et les
grands yeux perplexes envahissent
l’écran en gros plan), de la brume —
on est à Londres mais aussi à
Guernesey — et une impression glo-
bale de carton-pâte, comme s’il fal-
lait à tout prix sursignifier le film
d’époque. Et peu importe laquelle,
en fait : on est dans l’Histoire, en
l’occurrence juste après la Seconde
Guerre mondiale — mais on nous
indiquerait une autre décennie qu’on
serait tout aussi crédule. Pour qui a
une habitude réduite des codes de ce
genre de production intello-mains-
tream, le film est constamment sur-
prenant : on ignore comment le réa-
lisateur Mike Newell s’y prend pour
réussir à être aussi impersonnel, par-
venir à ce qu’il n’y ait pas un seul
plan qui le désigne, lui, en tant que
cinéaste. Périodiquement nous
prend l’envie de rediriger les
acteurs, de demander à Lily James,
si parfaite cependant, de ne pas

nécessairement mettre la main
devant son visage, pour jouer l’émo-
tion lorsqu’elle reçoit une demande
en mariage.
On comprend mieux d’où provient
cette facture surannée — de copie de
copie de copie de films hollywoo-
diens des années 50 - lorsqu’on
regarde la filmographie récente de
Mike Newell, adaptateur à l’écran
d’un Harry Potter, de l’Amour au
temps du choléra, mais aussi de
Dickens avec De Grandes
Espérances. La littérature, pourvu
que les titres soient connus planétai-
rement, ne l’effraie pas. Il s’agit
donc encore une fois de l’adaptation
d’un best-seller, le Cercle littéraire
des amateurs d’épluchures de
patates, roman épistolaire de Mary
Ann Shaffer et Annie Barrows, dont
le long et intrigant titre anglais a
malheureusement été coupé par les
décideurs français.
L’héroïne, Juliet Ashton, est une
écrivaine londonienne mal à l’aise
avec son unique best-seller, quand
elle reçoit la lettre d’un membre
d’un étrange club littéraire à
Guernesey. Les épluchures de

patates qui le nomment sont une
allusion aux tourtes cuisinées pen-
dant la guerre lorsque l’armée alle-
mande avait interdit aux habitants de
l’île de faire rôtir le moindre cochon
- non par amour des bêtes, mais
parce que seuls les nazis devaient
être convenablement nourris. De
même que la nourriture, les livres et
leurs auteurs continuent de faire
défaut après la guerre. Le cercle a
bien reçu une écrivaine, mais elle a
failli leur donner faim car elle était
auteure d’un livre de recettes — une
femme, forcément.
Par chance, il y a la timide mais
aventurière Juliet — obligatoire-
ment auteure d’une biographie
d’une sœur Brontë — prête à tout
pour découvrir ce qui se cache der-
rière les membres pittoresques, fina-
lement pas si avenants, et la beauté
de l’océan en furie. Le film tient à
son intrigue, pourquoi ne pas accep-
ter sans broncher qu’on nous la
narre ? Mais le cinéaste nous perd,
du coup définitivement, lorsqu’il
choisit d’illustrer les lettres lues en
voix off sous la forme de laborieux
flash-back.

CINÉMA

Littérature de bas hommage

LE 28 JUIN
Tiken Jah Fakoly

en concert
à Alger

Considéré comme l’un des
plus grands chanteurs afri-
cains, Tiken Jah Fakoly arrive
à Alger le 28 juin prochain
pour un concert exclusif.
Le chanteur reggae, de son
vrai nom Moussa Doumbia, a
plus de treize albums à son
actif en près de 25 ans de car-
rière. Tiken Jah Fakoly est
aussi connu pour ses fortes
prises de position politiques,
sa contribution incessante dans
les mouvements de jeunesse
pour la liberté et le change-
ment et sa défense contre
beaucoup d’injustices faites
dans son pays d’origine et
toute l’Afrique. Il vit en exil à
Bamako depuis 2003. Il a col-
laboré avec plusieurs artistes
africains dont Amadou et
Mariam et a remporté le prix
du meilleur album reggae aux
Victoires de la Musique en
2003.
Il sera en concert à Alger le 28
juin 2018 au théâtre de verdure
Laadi-Flici à partir de 20h30.
Le prix du ticket est fixé à
2.000 DA, en vente au 48
Alger, à la librairie L’arbre à
Dires, Sidi Yahia.
Les heures de vente sont tous
les jours sauf le vendredi de
11h à 19h.
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MILA, DIRECTION LOCALE DE L’ENVIRONNEMENT

Lancement d’une opération
de tri sélectif des déchets

Le tri sélectif permettra
d’obtenir des matières
premières propres et
recyclables qui inciteront
davantage d’investisseurs à
investir dans ce domaine, a
fait savoir Najet Boujdir,
directrice locale de
l’environnement de la wilaya
de Mila.

PAR BOUZIANE MEHDI

L es services de la direction locale de
l’environnement de la wilaya de Mila
ont lancé une opération de tri sélectif

des déchets au niveau des villes de Mila et
Chelghoum-Laïd.
La directrice locale du secteur, Najet
Boujdir, a indiqué que cette opération, dont
le coup d’envoi coïncide avec la Journée
mondiale de l’environnement, célébrée le 5
juin de chaque année, a "été lancée à partir
de deux quartiers-pilotes à Mila et
Chelghoum-Laïd, où des poubelles spéci-
fiques à chaque catégorie de déchets (plas-
tique, verre, matières organiques) ont été
implantées, précisant qu’elle se poursui-
vra, par la suite, progressivement à travers
tous les quartiers de ces deux villes".
Selon l’APS, la même responsable a éga-
lement ajouté que "la réussite de cette opé-
ration reste tributaire de l’adhésion des
citoyens et l’ampleur de la sensibilisation
et leur coopération étant donné que ce sont

eux qui sont à l’origine de ces déchets", et
elle a renchéri qu’à cet effet, les citoyens
doivent procéder au tri des ordures au
moment de les jeter, soulignant que c’est
cet objectif pour lequel œuvrent les
équipes de "Mila Net" relevant de l’entre-
prise locale de gestion des centres d’en-
fouissement technique ayant pour mission
de collecter les ordures au niveau des com-
munes de Mila et Chelghoum Laïd.
Par ailleurs, le tri sélectif permettra d’ob-
tenir des matières premières propres et
recyclables qui inciteront davantage d’in-
vestisseurs à investir dans ce domaine, a
fait savoir la même responsable, ajoutant

que "cela sera bénéfique sur le plan écono-
mique d’autant que 30 % des déchets trans-
férés au Centre d’enfouissement technique
de la région de Ouled-Bouhama à Mila
sont récupérables". Les services de l’envi-
ronnement avait programmé à l’occasion
de la Journée de l’environnement, placée
sous le slogan Combattre la pollution du
plastique, une campagne de nettoyage de la
forêt de Forcha, dans la commune de
Hamala, et une opération de reboisement à
la maison de l’environnement, en sus de
l’organisation de diverses autres activités
liées à ce domaine, a rappelé l’APS.

B. M.

Le site touristique du plateau de Lalla-
Setti, surplombant la ville de Tlemcen,
est devenu un site de prédilection pour
les Tlemceniens devant son attrait
incomparable.
Culminant à 800 mètres d’altitude, cet
endroit était visité, durant toute la jour-
née, par de nombreux citoyens, venus
non seulement s’y oxygéner, mais aussi
r admirer ses paysages d’une beauté
inouïe et contempler la ville de Tlemcen
située en aval.
C’est surtout le calme et l’air frais du
site qui attirent ces citoyens en quête de
détente et de d’air pur.
La beauté féerique de ce site a été davan-
tage mise en valeur, cette année, après
les chutes de neige et de pluies enregis-
trées ces derniers mois à Tlemcen,
offrant un aspect de verdure indescripti-
ble à la forêt voisine de Zarifet, en cette
période d'été aux allures printanières où
les couleurs se mélangent avec le rouge
foncé des cerises qui font la réputation de
la région.
Rencontrés sur place, de nombreux
citoyens ont relevé l’importance de ce
site et des paysages naturels de cette par-
tie du Parc national de Tlemcen où des
travaux d’aménagement ont été effec-
tués, ces dernières années, par les ser-
vices de wilaya, rendant les lieux plus
attrayants.
En dépit de la suspension, pour raison de

réhabilitation, du téléphérique reliant la
ville au plateau de Lalla-Setti, des cen-
taines de personnes continuent de s'y
rendre en nombre. Durant les après-midi,
c’est un ballet incessant de véhicules
dont les propriétaires et les passagers
font une halte pour s'approvisionner en
"metloue", ce pain très prisé pour
accompagner la traditionnelle "h’rira" ou
autre plat traditionnel.
Cette forte demande a fait de ce pain tra-
ditionnel une source de revenus pour les
habitants du plateau où devant toutes les
maisons, une table est dressée pour met-
tre en valeur les différentes sortes de
pain. Cette activité a beaucoup aidé la
population locale, composée essentielle-
ment de fellahs, dans l’amélioration de
leurs budgets familiaux, relève-t-on dans
la localité de Attar où de nombreuses
maisons ont été construites et disposant
d'un espace pour la cuisson de pains tra-
ditionnels. Cette période est, également,
propice pour la cueillettes de cerises.
Cette année, le kilo de cerises était pro-
posé à 1.000 DA, avant que ce prix ne
chute pour atteindre, en moyenne, 600
e t
700 DA.
L’altitude de ce site fait de la cerise de
Attar un fruit particulèrement apprécié, a
indiqué un fellah, précisant qu’au fur et
à mesure que l’on se dirige vers le bar-
rage d’El-Mefrouche, situé à 1.200

mètres d’altitude, les récoltes se font
plus tardives, le fruit murissant tout
doucement.
En fin d’après-midi, de nombreux spor-
tifs, tous âges confondus, se dirigent
vers la forêt de Zarifet pour faire du jog-
ging sinon une marche comme à leur
habitude, profitant de l’air pur de l’en-
droit, donnant lieu à d’incessants aller-
retour de randonneurs au niveau des dif-
férentes pistes de course ou de marche
aménagées par les services des forêts de
la wilaya de Tlemcen.
En début de soirée, la même affluence de
visiteurs est constatée. De nombreuses
familles viennet y siroter leurs thés ou
cafés, accompagné de douceurs et autres
gâteaux traditionnels connus chez les
habitants de Lalla-Setti. Certaines
familles, notamment durant le week-
end, viennent y pique-niquer en familles.
Avec la remise en marche du téléphé-
rique, prévue en août prochain, le pla-
teau de Lalla-Setti connaîtra encore une
plus grande affluence de visiteurs
puisqu’en en moins de dix minutes, ils
pourront joindre à partir du Grand-Bassin
ou Sahridj- M’bedda, ce site féérique où,
durant la
saison estivale, l’activité se poursuit
jusqu’à des heures tardives de la nuit.

APS

TAMANRASSET
Accroître

la production
céréalière

Le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche,
Abdelkader Bouazgui, a mis l’accent, der-
nièrement à In-Salah, sur le choix straté-
gique de la céréaliculture, assurant que les
efforts se poursuivent pour accroître la
production céréalière.
"La céréaliculture est un choix stratégique
adopté par l’Algérie et que les efforts se
poursuivent pour augmenter la production
et améliorer la qualité du produit par l’ex-
ploitation de tous les moyens disponi-
bles", a affirmé le ministre lors de la
supervision de la campagne moisson-bat-
tage au niveau de l’exploitation agricole
Mahmoudi-Fethi, dans la commune de
Foggaret-Ezzoua.
Bouazgui a indiqué, à cet égard, que "l’Etat
s’emploie, sur instruction du Président de
la République, Abdelaziz Bouteflika, à
assurer l’accompagnement de toute initia-
tive des jeunes, à l’échelle nationale et
notamment au sud du pay s, dans le
domaine agricole, principalement dans le
développement de la filière céréalière".
Pour le ministre, la région du Tidikelt dis-
pose de toutes les potentialités pour le
développement de la céréaliculture, un sol
fertile et une eau abondante, en plus du
soutien assuré par l’Etat pour accompa-
gner les agriculteurs, notamment au Sud,
estimant que "cette région sera, avec le
concours des différents acteurs, un pôle
agricole par excellence, à l’instar d’autres
pôles dans le pays". Occupant une superfi-
cie de 100 hectares, l’exploitation agri-
cole Mahmoudi-Fethi, entrée en service en
2015, est spécialisée dans la production
céréalière, le blé dur notamment, avec un
rendement prévisionnel cette année de 55
quintaux à l’hectare.
Cette entité s’est vue accorder toutes
formes de soutien préconisé pour les
investisseurs agricoles dans les régions
sahariennes, dont l’électrification, la réa-
lisation de forages profonds, le soutien en
matériels, semences et intrants agricoles.

MOSTAGANEM
Mise en service
partielle de la

centrale électrique
en 2021

La centrale électrique en cours de réalisa-
tion de Sonactel, à l’est de Mostaganem,
entrera en service partiellement en 2021.
Lors de sa visite de travail et d’inspection
dans la wilaya de Mostaganem au mois
d’avril, le ministre M. Guitouni a souligné
que cette centrale d’une capacité produc-
tive de 1.450 mégawatts est la plus impor-
tante au niveau national et l’unique qui
active avec la technique de circuit intégré
de 6 turbines à gaz et à vapeur. Le ministre
a indiqué que cette centrale d’un coût de réa-
lisation de 104 milliards DAcontribuera à
satisfaire les besoins nationaux d’énergie
électrique, couvrir la demande accrue sur le
secteur économique et industriel, sécuriser
et améliorer les prestations de distribution
d’électricité, avec la possibilité d’expor-
ter vers les marchés tunisien et libyen.
Cette centrale devra fournir plus de 750
millions de mètres cubes de gaz naturel par
an à la faveur de la technique de turbines de
production électrique.
Le taux de réalisation de cette centrale a
atteint 62 %. Ce projet devra générer, une
fois mis en service, 350 postes d’emploi
permanents. La centrale sera alimentée en
gaz naturel par un réseau de raccordement
sur une distance de 42 kilomètres, dont le
taux de sa réalisation a atteint 82%.
L’énergie électrique produite sera transpor-
tée vers le transformateur d’El-Mactaâ,
dans la wilaya d’Oran, et celui d’Oued El-
Abtal de Mascara (68 km et 95 km respec-
tivement) pour renforcer le réseau national
de distribution de l’électricité.

APS

TLEMCEN, PLATEAU DE LALLA-SETTI

Site de prédilection pour les Tlemceniens
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En s’imposant dans la douleur
face à l’Australie (2-1),
l’équipe de France a assuré l’es-
sentiel pour son entrée au
Mondial 2018 samedi. Mais
dans le jeu, les Tricolores
n’ont absolument pas
convaincu et la presse étran-
gère ne s’est pas gênée pour le
faire remarquer.
"Est-ce ainsi que joue un favori
pour le titre de champion du
monde ?", n’a pas hésité à
titrer le Süddeutsche Zeitung
en Allemagne, en assimilant
les Bleus à "un groupe d’ar-
tistes appelés à tutoyer les
sommets, mais qui ne veulent
pas se frotter aux choses si
basiques que sont l’engage-
ment physique, le dévouement
et la passion."
"Les Français ont donné le sen-
timent qu’ils avaient davantage
de joueurs que de jeu", a égale-
ment taclé le journal espagnol

El País. Pas plus d’indulgence
en Italie où le Corriere della
Sera estime que "le début de la
campagne des Bleus en Russie
est une petite histoire à elle
seule", fustigeant une victoire
obtenue grâce à la chance.

Résolument ambitieux, les
Tricolores vont devoir changer
de visage et monter en puis-
sance pour convaincre.
Ce dimanche, Didier
Deschamps a été interrogé sur
la sortie d'Antoine Griezmann

lors de la rencontre contre
l'Australie (2-1), vendredi.
"C'était une décision ponc-
tuelle. C'est notre leader d'at-
taque et il le restera. Il était
peut-être un peu moins bien. Il
doit faire plus, il en a
conscience. Cela ne remet pas
en cause sa place de titulaire
pour jeudi prochain (face au
Pérou)", a justifié le sélection-
neur national.
Pour sa part, Griezmann avait
livré une réaction à chaud en
zone mixte : "C'est toujours
énervant de sortir, il n'y a
aucun joueur qui aime sortir.
Mais le plus important c'est
que les trois qui sont rentrés on
fait du bien, donc tant mieux
pour nous et pour le coach."
Antoine Griezmann n'a plus
qu'à faire de son mieux pour
monter en régime, à l'instar de
l'équipe de France dans son
ensemble.

Auteur d’un tri-
plé contre
l’Espagne (3-
3), ses 82e, 83e
et 84e buts sur
la scène inter-
n a t i o n a l e ,
C r i s t i a n o
Ronaldo a

battu un record
vendredi soir.
S e l o n

Opta, l’attaquant portugais est effective-
ment devenu le premier joueur de l’his-
toire à marquer lors de huit tournois
majeurs consécutifs.
Depuis l’Euro 2004, qu’il a disputé à
domicile et dont il a atteint la finale (2
buts), "CR7" a ainsi trouvé le chemin
des filets à la Coupe du monde 2006 (1
but), à l’Euro 2008 (1 but), au Mondial
2010 (1 but), à l’Euro 2012 (3 buts), au
Mondial 2014 (1 but) et à l’Euro 2016
(3 buts).

Une statistique qui en dit long sur la
longévité de la star du Real Madrid et qui
n’inclut pas ses 2 buts inscrits lors de la
Coupe des confédérations en 2017.
Deux jours après leur match nul arraché
contre l'Espagne grâce à l'incroyable tri-
plé de Cristiano Ronaldo, les Portugais
et leur star sont de retour à l'entraîne-
ment avant de défier le Maroc mercredi
prochain pour leur deuxième match du
groupe B de la Coupe du monde 2018.

En plongeant sur sa droite, le
gardien de l'Islande, Hannes
Halldorsson (34 ans, 50
sélections), a eu une superbe
inspiration samedi lors du
match contre l'Argentine (1-1)
à la Coupe du monde, mettant
en échec Lionel Messi sur
penalty. Après la partie, le
portier a confié qu'il n'avait
rien laissé au hasard.

"J' avais travaillé ce cas de
figure, je savais que ça pou-
vait arriver. J'avais regardé

beaucoup de penalties de Messi avant ce
match et j'avais aussi étudié mon place-
ment sur les derniers penalties, pour réflé-
chir à comment il pourrait imaginer mon
comportement en cas de penalty. J'avais
un bon feeling qu'il tire de ce côté", a
expliqué le Nordique devant les médias.
Sans rien enlever au mérite du gardien, il
faut dire aussi que la Pulga ne brille guère
dans cet exercice en ce moment avec 4
échecs sur ses 7 derniers penalties tirés,
club et sélection confondus.

Messi se sent responsable
Samedi, l'équipe d'Argentine a été accro-
chée par l'Islande (1-1) en Coupe du
monde. En seconde période, l'attaquant
argentin Lionel Messi (30 ans, 124 sélec-
tions et 64 buts) a raté un penalty avec un
bel arrêt du portier islandais Hannes Thór
Halldórsson. Devant les médias, le joueur
du FC Barcelone a assumé ses responsabi-
lités.
"Je me sens responsable pour le nul. Ça a

été douloureux de rater le penalty. Nous
n’avons pas trouvé de l'espace entre les
lignes. Les Islandais ont joué différem-
ment en seconde période, ils se sont
contentés d’attendre. Nous voulions com-
mencer par un succès, mais l’idée est tou-
jours la même, nous devons gagner les
deux prochains matchs", a insisté Messi
face à la presse. Pour dominer la Croatie
et le Nigéria, l'Argentine devra afficher un
autre visage...

COUPE DU MONDE

Comment Halldorsson
a piégé Messi

FRANCE

Les Bleus raillés à l'étranger

PORTUGAL

Un nouveau record pour Ronaldo

NIGERIA
La déception
de Rohr...

Ce samedi, le Nigeria a chuté face à la
Croatie (0-2) lors de la première journée
du Groupe D de la Coupe du monde 2018.
Avec le visage décevant affiché par ses
joueurs sur cette rencontre, l'entraîneur
Gernot Rohr a tenté d'expliquer les diffi-
cultés des siens.
"Nous sommes vraiment déçus de cette
défaite, mais laCroatie reste une meilleure
équipe. Nous aurions pu revenir après la
pause.. . mais le penalty a finalement tout
tué. Nous sommes une équipe encore
jeune, nous devons apprendre. J'espère que
le prochain match contre l'Islande sera
meilleur", a commenté Rohr face aux
médias.
Après ce revers, le Nigeria n'aura pas le
droit à l'erreur face à l'Islande pour rester
en vie dans cette poule.

CROATIE
Modric attend une

montée en puissance
Sans vraiment convaincre, la Croatie a
tout de même dominé le Nigeria (2-0) ce
samedi lors de la première journée du
Groupe D de la Coupe du monde 2018.
Devant les médias, le capitaine croate
LukaModric (32 ans, 105 sélections et 14
buts) espère bâtir une belle aventure sur ce
premier succès.
"En se basant sur la v ictoire de ce soir, je
pense que nous pouvons monter en puis-
sance, notamment au niveau de notre jeu.
Il va falloir construire sur ce succès pour
continuer notre aventure ici de la manière
dont nous le voulons", a confié le joueur
du Real Madrid. Grâce à cette victoire, la
Croatie a pris la tête de sa poule devant
l'Argentine et l'Islande qui se sont neutra-
lisés (1-1).

DANEMARK
Hareide remercie

sa défense
Ce samedi, le Danemark est difficilement
venu à bout du Pérou (1-0) et rejoint ainsi
la France en tête du groupe C de la Coupe
du monde 2018. Mais les Sud-Américains
sont passés tout proche de l'égalisation,
et le sélectionneur nordique Age Hareide
en a évidemment conscience.
"Les Péruv iens ont réalisé un très bon
match, a-t-il expliqué en conférence de
presse. En fin de rencontre, ils ont fait de
leur possible pour égaliser et ils ont
presque réussi à le faire. C'était tout
proche, mais ils n'ont pas réussi. C'est
pour ça que je dois rendre hommage à toute
mon équipe, mais surtout à ma défense. Je
crois que c'est notre cinquième match sans
encaisser le moindre but, et c'est encore
mieux de le faire en Coupe du monde."
Et au vu des difficultés offensives éprou-
vées par l'équipe de France ce samedi face
à l'Australie (2-1), on peut craindre que ce
ne soit encore plus difficile face aux
Danois dans dix jours.

SÉNÉGAL
Adama Mbengue

en renfort
A deux jours de son entrée dans le
Mondial 2018, le Sénégal a fait appel à
son réserviste, le défenseur du Stade
Malherbe de Caen Adama Mbengue (24
ans, 3 sélections), pour suppléer Saliou
Ciss, prêté cette saison à Valenciennes
par Angers, qui s'est blessé à une cheville
lors du premier match de préparation face
au Luxembourg (0-0) et ne s'est pas
entraîné depuis, restant aux soins. Le
Sénégal fait son entrée dans la compéti-
tion russe mardi, face à la Pologne dans le
groupe H.
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La sélection algérienne de
football des moins de 18 ans
poursuit sa préparatiion au
centre technique de Sidi-
Moussa, en vue des
prochains Jeux
méditerranéens de
Tarragona, en Espagne,
prévus du 22 juin au 1er juillet.

PAR MOURAD SALHI

B oualem Charef, le directeur
des équipes nationales, Salim
Seba, entraîneur en chef, et

Hocine Achiou, l’entraîneur-adjoint,
ont retenu 18 joueurs qui vont repré-
senter l’Algérie dans ce rendez-vous
planétaire très important. Le staff
technique procède à présent aux
ultimes réglages dans son groupe
avant la compétition officielle, dont
le coup d’envoi est prévu le week-
end prochain. La délégation algé-
rienne s’envolera pour l’Espagne le
20 juin à bord d’un vol spécial.
Cette dernière étape de préparation
permettra au staff technique de tra-
vailler les derniers réglages de l’as-
pect technico-tactique et faire, du

coup, un choix bien précis des
joueurs qui devraient composer
l’équipe-type lors de ce rendez-vous.
Dans une poule de trois groupes, les
coéquipiers de Boussouf Talal vont
affronter l’Espagne le 22 juin et la
Macédoine le 26 du même mois.
Deux sorties que les Verts veulent
réussir pour poursuivre l’aventure
internationale en toute sérénité. La
poule B est composée du Maroc, de
l’Italie et de la Libye, alors qu’on
retrouve la Turquie, la France, la
Grèce et la Bosnie-Herzégovine dans
le groupe C. Le staff technique algé-
rien compte profiter de ce laps de
temps précédant la compétition offi-
cielle pour affûter son schéma tac-
tique. Les membres du staff tech-
nique ont eu suffisamment de temps
pour préparer l’équipe conquérante à
ce rendez-vous.
Les joueurs, de leur côté, vont profi-
ter de cette opportunité pour acquérir
une certaine expérience et honorer la
confiance mise en eux. Ces joueurs
misent sur une place dans l’équipe
première. Une occasion en or donc
pour ces jeunes joueurs pour expri-
mer leurs qualités techniques.
De son côté, la Fédération algérienne
de football attend une bonne réaction

de équipe. L’instance fédérale a
placé la barre très haut en exigeant
des résultats honorables dans ces
Jeux méditerranéens. Le président de
la Faf veut faire des petites catégo-
ries un chantier essebtiel dans sa
politique de travail. Kheireddine
Zetchi affirme que tous les moyens
nécessaires ont été mis à la disposi-
tion de ces équipes pour qu’elles
puissent atteindre leurs objectifs.
Pour ce qui concerne cette édition
des Jeux méditerranéens, le Comité
international a retenu 33 disciplines
sportives, 4.000 sportifs de 26 natio-
nalités différentes, 1.000 juges et
représentants internationaux. 16
communes ont été mobilisées pour
accueillir ce rendez-vous planétaire.
L’Algérie sera présente à ces jeux
avec une délégation de 770 per-
sonnes. La délégation algérienne
sera conduite à Tarragone par l'ex-
championne olympique du 1.500
mètres, Hassiba Boulmerka.

M. S.

L’international algérien Baghdad
Bounedjah est revenu sur son avenir
en club ainsi que sur l’équipe natio-
nale dans un entretien au magazine
français onzemondial.
L’attaquant d’Al Sadd a déclaré
concernant son choix d’opter pour le
Qatar : "J’ai eu d’autres offres, mais
elles n’étaient pas comparables avec
celle d’Al Sadd. C’était intéressant
financièrement, sportivement… J’ai
opté pour l’argent et pour le sportif.
Je n’ai pas choisi un club moyen, j’ai
opté pour un club qui joue le titre
chaque année."
Baghdad Bounedjah a ajouté : "J’ai
l’envie et l’ambition d’aller en
Europe un jour, c’est clair. Si je
reçois des offres intéressantes, cet

été, je les étudierai. Pour l’instant, je
reste calme. Il y a déjà des possibili-
tés qui s’offrent à moi, mais je préfère
prendre mon temps et faire le bon
choix."
Le joueur de 26 ans a ajouté concer-
nant son coéquipier en club, Xavier
Hernández : "Il me dit : - Je vais
t’amener en Espagne, je vais t’ame-
ner en Espagne. - Bon, Al Sadd n’a
jamais voulu me lâcher. Maintenant,
ça fait trois ans que je suis installé au
Qatar, ils vont sûrement accepter de
me libérer." Il a ajouté : "J’espère
trouver un club qui correspondra à
mon style. Moi, j’apprécie particuliè-
rement la Liga et la Ligue 1, mais je
ne veux me fermer aucune porte."
L’international algérien Baghdad

Bounedjah a déclaré : "Franchement,
on traverse une période compliquée
qui ne date pas d’aujourd’hui. Ça fait
plusieurs années qu’on répète les
contre-performances. Je crois que
c’est un tout. On a des difficultés à
trouver un bon collectif, un contexte
instable, chacun a du mal à poser sa
patte sur l’équipe. Depuis 2014, les
coachs se succèdent, les joueurs
subissent un peu cette situation. Les
joueurs sont responsables lorsqu’ils
sont mis dans les meilleures condi-
tions. Là, c’est trop compliqué. Il n’y
a pas de stabilité. J’espère qu’on va
retrouver de la patience, retravailler
dans la sérénité et revenir aux fonda-
mentaux. J’ai confiance en la Faf
pour faire les choses correctement."

L’attaquant algérien a ajouté : "On a
des joueurs de qualité, aucun doute
là-dessus. Il manque seulement de la
stabilité, de la consistance et un staff
qui s’installe dans la durée. Les
joueurs ont besoin d’être encadrés,
orientés et dirigés pour donner le
meilleur d’eux-mêmes."
Baghdad Bounedjah a conclu : "Mon
ambition, c’est l’Europe. Je veux me
mesurer aux autres, être fixé sur ma
valeur. Ensuite, j’aspire à participer
à la Coupe du monde 2022 avec
l’Algérie. Je n’ai pas encore eu la
chance de disputer un Mondial et
c’est un rêve pour tout footballeur.
On possède un bon groupe, d’excel-
lents joueurs."

JEUX MÉDITERRANÉENS EN ESPAGNE, SÉLECTION DE FOOTBALL DES -18ANS

Les Verts entament la dernière
ligne droite

BOUNEDJAH

“Mon ambition, c’est l’Europe et la CM 2022”

JS KABYLIE
Denis Lavagne

nouvel
entraîneur

Le président de la JS Kabylie,
Cherif Mellal, vient d’annoncer
la venue du futur coach de la
JSK, Denis Lavagne, pour coa-
cher les Jaune et Vert la saison
prochaine.
Le premier responsable de la
maison kabyle a déclaré : "Il
s’agit de Denis Lavagne, nous
attendons qu’il nous ramène sa
lettre de libération pour finaliser.
Nous avons décidé d’opter pour
un étranger pour le club."
Concernant le technicien algé-
rien, Djamel Menad, le président
de la JSK dira : "Il est encore lié
à la Faf et nous ne pouvons pas
attendre, beaucoup de choses
nous attendent avec l’entame de
la préparation."
Denis Lavagne a entraîné plu-
sieurs équipes africaines, l’Étoile
du Sahel en Tunisie, l’Ittihad
d’Alexandrie en Egypte ou
encore le Maghreb de Fès au
Maroc, il a occupé le poste de
directeur du centre de formation
du Havre AC depuis juillet 2017.

TRANSFERT
Bentaleb
intéresse
l'AC Milan

Le milieu international algérien
de Schalke 04 (Allemagne) Nabil
Bentaleb intéresserait l'AC Milan
(Italie) en vue du mercato estival,
rapporte la presse italienne.
Selon la même source, l'entraî-
neur des Rossoneri, Gennaro
Gattuso, souhaite renforcer son
effectif avant l'entame de la sai-
son 2018-2019, notamment au
milieu du terrain.
Lors de la saison écoulée,
l'Algérien a disputé 16 matchs en
Championnat d'Allemagne, ins-
crivant 4 buts.
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EL KALA, DIRECTION DU TOURISME ET DE L’ARTISANAT DE LA WILAYA

Réouverture de l’hôtel
El Mordjane en 2019

Actuellement en travaux de
réhabilitation, l’hôtel El
Mordjane d’El-Kala, dans la
wilaya d’El Tarf, “sera rouvert
au cours de l’été 2019”, ont
indiqué, mercredi dernier, les
responsables de la direction
du tourisme et de l’artisanat
de la wilaya d’El-Tarf,
précisant que les travaux en
cours, lancés en mars dernier,
avancent à un rythme jugé
encourageant.

PAR BOUZIANE MEHDI

C et hôtel, classé trois étoiles,
d’une capacité de 194 lits et
auxquels s’ajoute une extension

dédiée à la thalassothérapie, sera
entièrement "relooké" pour accueillir
les touristes à partir de la prochaine
saison estivale, ont affirmé à l’APS
les mêmes responsables, soutenant
que les travaux de réhabilitation de
cet hôtel, confiés à une entreprise
espagnole pour une enveloppe finan-
cière de l’ordre de 2,38 milliards de
dinars, seront achevés dans moins de
13 mois.

Construit sur quatre niveaux avec une
superficie globale bâtie de l’ordre de
4.383m2, cet établissement sera doté
de divers services (thalassothérapie,
vélodrome) appelés à offrir de meil-
leures conditions de séjour aux tou-
ristes et visiteurs transitant par la ville
côtière d’El-Kala.
Bijou architectural construit durant les
années 70 et fermé depuis une dizaine
d’années, l’hôtel El-Mordjane était
considéré comme un lieu d’héberge-
ment et de détente par excellence eu
égard à sa proximité avec les diffé-
rents points commerçants de cette
ville côtière et ses magnifiques plages
accueillant des milliers de touristes.
Actuellement, la wilaya d’El-Tarf
compte une vingtaine d’hôtels, d’une

capacité globale de 1.267 en lits, en
sus de 8 camps de vacances totalisant
2.890 lits et 3 autres en cours de réali-
sation, d’une capacité globale de
3.910 lits, et a enregistré, dans le
cadre de la saison estivale 2018,
l’ouverture de 15 plages à la baignade,
ont signalé les mêmes responsables à
l’APS, soulignant que les travaux de
réhabilitation et de modernisation de
l’hôtel El-Mordjane d’El-Kala s’ins-
crivent dans le cadre d’une opération
de mise à niveau d’une série d’établis-
sements hôteliers, dont ceux de
Mermoura à Guelma, Seybouse et El-
Mountazah à Annaba.

B. M.

Le fromage "bouhezza", appelé ainsi
du fait qu’il soit suspendu dans une
peau d’animal, est un produit du ter-
roir de la région des Aurès que les
habitants de Tizi-Ouzou ont eu l’occa-
sion de découvrir lors du Salon natio-
nal des produits du terroir qui s’est
tenu en avril dernier. Fromage naturel
sans additif chimique, produit à partir
de lait de vache, de brebis ou de chè-
vre, ce fromage au goût corsé et légè-
rement acidulé, que lui confère un
égouttage et un affinage de plusieurs
semaines, voire plusieurs mois dans
une peau de chèvre ou de brebis, fait
la réputation de la wilaya d’Oum El-
Bouaghi, qui perpétue la tradition de
sa fabrication et lui consacre, depuis
2014, une fête. Le stand que tient la
jeune association Imssenda d’Oum
El -Bouaghi, au premier Salon des
saveurs du terroir et paniers gour-
mands (Snast) 2018, n’a pas manqué
de susciter la curiosité des visiteurs
désireux de déguster ce fromage tradi-
tionnel. Certains apprécient et mettent
la main à la poche pour en acheter,
d’autres, au palais peu habitué aux
goûts forts, se prêtent volontiers à la
dégustation, sans plus. Souriant et pas
du tout surpris par la réaction des
visiteurs qui goûtent pour la première
fois ce produit du riche terroir natio-

nal, Derbal Menaa, membre de l’asso-
ciation Imssenda, confie à l’APS que
"bouhezza" veut aussi dire, selon cer-
taines versions recueillies auprès des
anciens d’Oum El-Bouaghi, secouer
le consommateur ou "Yetsouhezza" en
chaoui. M. Derbal explique que "bou-
hezza vient du mot amazigh hez qui
signifie aussi bien secouer et soulever
du fait que l’outre dans laquelle il est
affiné et conservé est suspendue à
imssenda sur laquelle elle est balan-
cée. Pour fabriquer ce fromage, l'on
met du lait caillé naturellement salé
dans une peau de chèvre ou de brebis
pour le laisser s’égoutter et s’affiner".
Ces opérations se déroulent simulta-
nément dans l’outre, "le fromage s’af-
fine tout en s’égouttant", a-t-il expli-
qué. Après trois mois d’affinage, ce
fromage au goût intense, peut être
consommé nature tel quel, tartiné sur
un morceau de galette ou ajouté au
"berkoukes" ou au "couscous".
Il peut aussi être corsé avec une pâte
de piment qui lui donne un goût
piquant, des olives concassées ou
réduites en purée et du poisson
émietté. "L’avantage de ce fromage
c’est qu’il peut se décliner en plu-
sieurs parfums et goûts, d’où son inté-
r ê t
gustatif", a observé Derbal Menaa.

Bouhezza ne renvoie pas seulement
au terroir et au savoir-faire ancestral,
mais il a aussi une glorieuse page de
l’Histoire de l’Algérie, celle de la
guerre de Libération nationale.
Ce fromage, dont la conservation peut
s’étaler jusqu’à quatre ans, avec
l’ajout régulier de sel, était l’une des
principales nourritures des moudjahi-
dine des Wilayas I et II historiques.
Facile à transporter et ne nécessitant
pas des conditions de conversations
particulières, "il était emporté par les
moudjahidine qui le suspendaient à
une branche d'arbre dans les maquis
pour le consommer et disposer ainsi
d'une source de protéines", a ajouté
M. Derbal. Afin de protéger ce pro-
duit, quasiment le seul fromage affiné
et fermenté du terroir, qui est porteur
d’un savoir-faire ancestral, d’une his-
toire, d’une identité et d’une tradition
agro-pastorale dans la région des
Aurès, l’association Imssenda pour la
promotion et la protection de la déno-
mination Fromage Bouhezza Oum el-
Bouaghi, a introduit un "dossier
auprès du ministère de l’Agriculture,
du Développement rural et de la
Pêche, pour sa labellisation", a indi-
qué M. Derbal.

APS

OUARGLA
Collecte de plus
de 3 tonnes de

déchets plastiques
Plus de trois tonnes de déchets plastiques
ont été ramassés à travers la wilaya
d’Ouargla, dans le cadre d’un concours
pour la préservation de
l’Environnement, a indiqué la direction
locale du secteur. Ce concours, menée
entre le 15 novembre 2017 et le 15 mars
2018 à travers les établissements éduca-
tifs, a permis de ramasser des déchets
plastiques divers, constitués notamment
de bouteilles d’eaux minérales et de bois-
sons diverses. Ces déchets ont été ache-
minés vers les centres d’enfouissement
technique d’Ouargla et Touggourt pour
leur récupération et leur stockage avant
de les orienter vers les unités indus-
trielles pour leur recyclage. Ce concours
de wilaya de protection de l’environne-
ment, auquel a contribué l’entreprise
Sonatrach et d’autres entreprises
publiques et privées, ainsi que la direc-
tion de la Culture de la wilaya, a vu la par-
ticipation de 44 établissements éducatifs
des trois paliers.
L’initiative a pour objectif d’ancrer la
culture environnementale chez les jeunes
générations et les amener à réagir positi-
vement avec les questions de préserva-
tion du milieu, a-t-on souligné à la direc-
tion de l’environnement. Une cérémonie
a été organisée à la bibliothèque princi-
pale de lecture publiqueMohamed-Tidjani
à Ouargla, à l’occasion de la célébration
de la Journée mondiale de l’environne-
ment, au cours de laquelle ont été récom-
pensés les établissements vainqueurs du
concours et ayant réussi à collecter le
plus de déchets plastiques. La wilaya
d’Ouargla compte trois CET en exploita-
tion à Ouargla, Touggourt et Témacine,
en plus de deux autres à Hassi-Messaoud
non encore mis en exploitation, selon
les données de la direction de
l’environnement de la wilaya.

LAGHOUAT
Plusieurs
structures
projetées

Plusieurs structures de la formation pro-
fessionnelle vont être réceptionnées à
travers la wilaya de Laghouat, a annoncé
la direction locale du secteur. Ces instal-
lations, actuellement à divers degrés
d’avancement des travaux et à réception-
ner avant la prochaine rentrée de forma-
tion, concernent un centre de formation
professionnelle pour filles de 300 places
doté d’un internat de 60 lits dans la com-
mune d’Aflou, et de deux centres de la for-
mation professionnelle et d’apprentis-
sage de même capacité dans les com-
munes de Tadjerouna et Sebgueg. Ils vien-
dront s’ajouter à deux projets de centres
de la formation professionnelle et d’ap-
prentissage dans les communes d’El-
Kheneg et Hassi-Delaâ dont les travaux
ont été achevés. Le secteur a, en outre,
réceptionné dernièrement deux instituts
nationaux spécialisés de la formation
professionnelle à Laghouat et Aflou.
La wilaya dispose de neuf sections déta-
chées de la formation professionnelle
répartis entre huit communes et assurant
une formation à 430 stagiaires dans les
zones rurales et enclavées.
Le secteur de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels a bénéficié ces
dernières années de 29 projets pour un
financement global de 4,14 milliards
DA, devant permettre, une fois finalisés,
d’accroitre les capacités pédagogiques de
6.800 à 8.000 places.

APS

TIZI-OUZOU, BOUHEZZA, LE FROMAGE “SUSPENDU”

Découverte d’un produit du terroir
de la région des Aurès



La Banque d'Algérie s'attèle à
l'élaboration d'un nouveau
régime juridique qui permet
aux banques publiques de
commercialiser des produits
de la finance islamique, a
indiqué le ministre des
Finances, Abderrahmane
Raouia.

PAR RIAD EL HADI

E n réponse à une question orale, lors
d'une plénière à l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), sur les rai-

sons du gel de l'émission de produits
islamiques dans les banques publiques,
le ministre a déclaré que "dans le souci
de répondre à la demande des citoyens, la
Banque d'Algérie s'attèle actuellement à
la mise en place d'un nouveau régime
sur le financement alternatif ou la
finance islamique, visant à encadrer l'ac-
tivité des fenêtres des produits financiers
islamiques au niveau des banques
publiques".
Le ministre a précisé, à l'adresse de Mme
Fatima Saïdi du Mouvement de la
société pour la paix (MSP), que le nou-
veau régime prendra en charge la sépara-
tion entre l'activité bancaire convention-

nelle et l'activité des fenêtres islamiques
en matière comptable, organisationnelle
et administrative ainsi qu'en matière
d'application et de respect de règles pru-
dentielles.
Estimant que la publication de ce nou-
veau régime dans le Journal officiel
contribuera à l'élargissement des pro-
duits islamiques sur le marché bancaire
algérien, il a ajouté que la loi de finance
2018 a introduit une disposition portant
émission de "sukuk", un nouveau pro-
duit bancaire qui encouragera également
les produits bancaires islamiques en
Algérie.
M. Raouia a fait état, en outre, de la
mise en place au niveau de son départe-
ment d'un groupe de travail pour l'élabo-

ration d'un cadre juridique organisation-
nel qui aidera à élargir les transactions
financières islamiques, notamment en
émettant des emprunts souverains et la
création de mutuelles d'assurance et de
réassurance.
Soulignant, par ailleurs, que la forma-
tion des personnels à la maîtrise de la
commercialisation et la promotion des
produits bancaires islamiques constitue
la priorité des institutions bancaires, le
ministre a indiqué que les pouvoirs
public œuvrent à l'élaboration d'une
stratégie visant à tirer profit de l'expé-
rience internationale en matière de for-
mation dans le domaine de la finance
islamique.
Dans ce contexte, le ministre a indiqué

que des institutions britanniques acti-
vant dans le domaine de la finance isla-
mique ont été contactées en vue de tirer
profit de leurs expériences, précisant
qu'une délégation de la Banque islamique
se rendra prochainement en Algérie pour
définir les premières mesures nécessaires
de façon à assurer le cadre approprié pour
proposer ces nouveaux produits finan-
ciers.
A une question du député Ahcène Aribi
(parti de l'Union Ennahda-Adala-Bina)
sur "les dépassements" enregistrés en
matière de dédouanement des véhicules
importés, M. Raouia a précisé que le
dépôt des cartes jaunes relevait des ser-
vices de wilaya (service de carte grise),
assurant que la Direction des douanes ne
peut, en aucun cas, autoriser l'entrée
d'un véhicule importé non dédouané en
Algérie.

R. E.

Alger abritera la 3e réunion préparatoire
de la Conférence des plénipotentiaires de
l’Union internationale des télécommuni-
cations (UIT) pour la région Afrique du
18 au 21 juin 2018, indique samedi le
ministère de la Poste, des
Télécommunications, des Technologies
et du Numérique.
Cette réunion intervient dans le cadre de
la préparation de la Conférence des plé-
nipotentiaires de l'UIT PP-18, qui se
tiendra à Dubaï (Émirats arabes unis) du
29 octobre au 16 novembre 2018, et
suite à la demande de l'Union africaine
des télécommunications (UAT)
Cette réunion, qui vient compléter les
deux premières réunions préparatoires
qui se sont tenues respectivement en

juillet 2017 à Victoria Falls (Zimbabwe)
et avril 2018 à Abuja (Nigeria), aura
comme objectif principal la formula-
tion, dans un document final, des propo-
sitions africaines communes reflétant
les nouveaux enjeux des TIC en Afrique
et les dispositifs qui contribueront à pré-
server les intérêts de la région.
En outre, cette réunion préparatoire sera
"une étape décisive dans le processus de
coordination des points de vue au niveau
régional en prévision de la conférence
des plénipotentiaires, qui revêt une
grande importance pour le développe-
ment futur des TIC en Afrique et consti-
tue un enjeu stratégique pour le renforce-
ment de la position et de la voix afri-
caine sur la scène internationale", sou-

ligne-t-on. La Conférence des
Plénipotentiaires est l’organe suprême
de l'UIT qui se tient tous les quatre ans.
A cette occasion, les États membres
décident du rôle futur de l'organisation et
déterminent sa capacité d'influencer et
d'orienter l'évolution des technologies de
l’information et de la communication
dans le monde.
Cette conférence détermine également
les principes généraux de l'Union,
adopte ses plans stratégique et financier
pour une période de quatre ans et élit les
membres de l'équipe de direction de
l'Union, ainsi que les États membres du
Conseil et les membres du Comité du
règlement des radiocommunications.

R. E.

Mustapha Guitouni a rappelé, en outre,
l’intérêt particulier accordé par le gouver-
nement au développement de l’industrie
des panneaux photovoltaïques en Algérie.
Des appels d’offres relatifs à la réalisation
de projets de production de 200 méga-
watts d’électricité en énergie solaire
seront lancés prochainement, a déclaré
jeudi, le ministre de l’Energie, Mustapha
Guitouni qui faisait part des décisions
prises lors du dernier conseil des minis-

tres. Mustapha Guitouni a signalé que,
sur le total prévu, la production de 150
mégawatts fera l’objet d’appels d’offres
internationaux également ouverts aux
entreprises nationales publiques et pri-
vées. Le ministre a ajouté que la produc-
tion de 50 mégawatts d’électricité en
énergie solaire sera confiée, de fait, à
l’entreprise Sonelgaz. Il a signalé que le
cahier des charges lié à ces projets est
actuellement en cours d’élaboration.

Mustapha Guitouni a rappelé, en outre,
l’intérêt particulier accordé par le gouver-
nement au développement de l’industrie
des panneaux photovoltaïques en Algérie.
Cette industrie, en particulier, devrait,
selon lui, favoriser la concrétisation du
programme national de développement
des énergies renouvelables. Programme
adopté initialement en 2011, puis révisé
en 2015.

R. E.
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BANQUES ISLAMIQUES

La Banque d'Algérie prépare
la commercialisation des produits

RÉUNION PRÉPARATOIRE DE LA CONFÉRENCE DES PLÉNIPOTENTIAIRES
DE L'UIT POUR L'AFRIQUE

Du 18 au 21 juin à Alger

PRODUCTION DE 200 MÉGAWATTS EN SOLAIRE
L’Algérie lancera, bientôt, des appels d’offres

ASSURANCE
DE PERSONNES
12,8 % de

croissance du
secteur en 2017
Il y a un phénomène marquant dans le
secteur représenté par les assurances de
personnes qui porte et soutient désor-
mais la croissance de "tout le marché des
assurances".
Le secteur des assurances de personnes a
réalisé une belle année en 2017. Il a
contribué à 12,8 % de croissance sur
l’ensemble du secteur et enregistré une
croissance de 8 % de son chiffre d’af-
faires. C’est aussi, 1,5 milliard de dinars
de production additionnel par rapport à
l’année précédente.
Cette performance est expliquée par le
fait qu’il y a "un phénomène marquant"
dans le secteur représenté par les assu-
rances de personnes qui porte et soutient
désormais la croissance de tout le marché
des assurances, les experts en la matière
expliquent que les assurances de per-
sonnes peuvent être "à terme" le secteur
qui va tirer la croissance du marché des
assurances en Algérie.
Malgré la stagnation de la croissance du
secteur des assurances durant l’année
2017, le P.-dg de MacirVie estime qu’il
est "extrêmement important de voir que
les assurances de personnes sont le
-lead - du secteur et encore mieux qu’il
porte la croissance du marché, car cela
démontre que tous les P.-dg font un grand
travail pour en arriver là".
Actuellement, MacirVie est en train de
passer des conventions avec des compa-
gnies publiques, qui seront finalisées les
prochains jours par la commission de
supervision des assurances et, qui per-
mettront à terme de bénéficier du profes-
sionnalisme de MacirVie. Et surtout
pour combler le déficit des compagnies
qui n’ont pas d’assurance vie. Ce qui va
permettre à MacirVie d’avoir "la
plus grande densité de réseau au
Maghreb". Agences
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CuisineCuisine
Aller au restaurant est
toujours un moment agréable,
voire de fête. Mais lorsque
l'on fait attention à son poids
il devient parfois compliqué de
choisir le bon plat. Alors
comment se faire plaisir tout
en respectant un certain
équilibre alimentaire ?

Lorsque vous savez qu'un bon déjeuner
au restaurant vous attend, prenez un petit-
déjeuner équilibré. Cela vous évitera d'ar-
river au restaurant affamé et de craquer sur
les plats les plus riches.

Choisissez une entrée
Optez de préférence pour une entrée à

base de crudités et demandez l'assaison-
nement à part. Vous pourrez mieux doser
la quantité que vous souhaitez y mettre.

Evitez les terrines de volaille et autres
plats riches.

Si vous craquez pour des crustacés,
oubliez la mayonnaise qui va avec et pour

les huîtres demandez une sauce vinaigre
légère.

Quel plat choisir ?
Préférez les viandes ou poissons grillés

et il va de soi que vous ferez l'impasse sur
les frites. Les légumes cuits sont à priv-

ilégier, mais vous pouvez quand même
prendre un peu de féculents comme des
pommes de terre vapeur ou du riz.

Un peu de pain est autorisé si votre
repas n'est composé d'aucun féculent, mais
surtout ne le tartinez pas de beurre en
attendant votre plat !

Et pour le fromage ?
Le mieux est de ne pas en prendre ou

bien alors de vous limiter à une petite por-
tion si vous en êtes capable.

Le dessert
Là encore vous allez devoir être

raisonnable. Oubliez la superbe tarte aux
fraises ou le mille-feuilles, pour lui préfér-
er une salade de fruits, une compote, un
sorbet ou bien un fromage blanc. Pour les
plus volontaires, zappez le dessert et finis-
sez par un café, non sucré.

Boissons sucrées
Limitez-vous à un ou deux verres de

limonade pendant le repas. Buvez par
petites gorgées pour ne pas vider votre
verre trop vite et qu'on vous le remplisse
avant même que vous ayez eu le temps de
dire non. Eau plate ou gazeuse à volonté.

Tajine de poisson
aux légumes

Ingrédients
4 filets de
cabillaud
3 pommes de
terres de
tailles
moyenne
2 carottes
Un bol de petits-pois
1 oignon
1 c. à café de concentré de tomate
Sel, poivre, cumin, paprika, per-
sil séché, safran, huile d'olive.
Préparation
Avant tout, mettre dans un plat, 1
c. à c. de paprika, 1 de cumin, du
sel et du poivre et le jus d'un demi-
citron. Badigeonner le poisson
avec ce mélange d'épice et laisser
macérer.
Eplucher les carottes et les
pommes de terre, les détailler en
cubes (pas trop petits)
Faire rissoler l'oignon dans une c.
à café d'huile d'olive, ajouter les
carottes, le concentré de tomate, le
paprika, le cumin, le safran, un
peu de persil (séché), sel et poivre
puis verser un verre d'eau. Bien
mélanger. Faire cuire environ 5
mn, ajouter les pommes de terre et
les petits-pois, puis à nouveau un
verre d'eau. Rectifier l'assaison-
nement. Couvrir et faire cuire le
tout environ 15 mn. Déposer les
filets de cabillaud sur les légumes
et mouillrt de nouveau, couvrir et
laisser cuire encore 10 mn.
Note :
On peut varier les légumes, ou le
poisson selon ses goûts !
Cake aux fruits

Ingrédients :
3 gros œufs
125 g de sucre
en poudre
250 g de
farine
175 g de
beurre + 10 g pour le moule
150 g de raisins
150 g de fruits confits
5 c. à s. d'eau de fleur d'oranger
Un demi-paquet de levure chimique
1 pincée de sel
Préparation :
La veille, laver et égoutter les
raisins. Faire macérer dans l'eau de
fleur d'oranger les fruits confits
coupés en petits morceaux.
Le jour même, couper le beurre en
morceaux et le laisser ramollir à
température ambiante. Le
Travailler en pommade avec une
spatule en bois ou au batteur élec-
trique, jusqu'à ce qu'il soit
onctueux.
Ajouter le sucre en deux ou trois
fois, puis le sel, tout en battant :
le mélange doit être mousseux.
Incorporer les œufs, un à un, en
battant bien la pâte entre chaque œuf.
Verser alors la farine tamisée avec
la levure. Remuer pour obtenir un
mélange lisse.
Ajouter alors les fruits macérés, en
veillant à bien amalgamer le tout.
Verser la pâte, cuillerée par
cuillerée, dans un moule à cake de
24 centimètres de long préalable-
ment beurré et chemisé de papier
sulfurisé beurré.
Mettez à four chaud et laisser cuire
45 mn environ (jusqu'à ce que le
gâteau soit soufflé et doré).

Ongles trop
courts

Des ongles
cassés ou
coupés trop
courts, ce
n'est pas
très joli.
Pour faire
illusion le
t e m p s
q u ' i l s
repoussent, passez dessous un
crayon blanc spécial ongles en
forçant bien sur les bords.
Cela suffit à donner l'impres-
sion qu'ils sont moins ras.

Traces de nicotine

Les cigarettes laissent de
vilaines traces jaunes sur les
doigts des grands fumeurs.
Pour s'en débarrasser, vous
pouvez les blanchir en les
frottant, à l'aide d'un coton,
avec un mélange de citron et
d'eau oxygénée à 20 volume.

Vêtements qui ne
glissent plus
du cintre

Pour ne
pas retrou-
ver votre
chemisier
de soie en
bas de l'ar-
m o i r e ,
roulé en
b o u l e ,
vous pou-
vez utiliser un système élas-
tique. Une fois le chemisier
posé sur le cintre, enroulez un
élastique à chaque extrémité.
Ainsi il ne glissera plus.

Entretion des
vêtements en

coton

Pour éviter qu'un vêtement en
coton ne rétrécisse au lavage,
il faut le laisser tremper une
nuit dans de l'eau froide,
ensuite procéder normalement.

Page animée
---/+par O. A. A.

Dès sa naissance, les parents baig-
nent leur bébé dans une eau à 37 °. Pour
l'emmener à la piscine, il faut attendre la
deuxième vaccination DT polio, vers 4
mois en général.

Au bord de la mer, tout dépend de la
température de l'eau. Attention à ne pas
baigner un tout petit dans de l'eau froide
et à ne pas l'exposer au soleil. Avant
l'âge d'un an, la plage n'est pas très
recommandée.
Combien de temps laisser un

enfant dans l'eau ?
Jusqu'à 6/7 mois, on ne doit pas

laisser un enfant plus d'une demi-heure
dans l'eau à 32 °.

En deçà de cette température, le bain
ne doit pas excéder une dizaine de min-
utes, car l'échange thermique se fait
alors au détriment de l'enfant qui refroid-
it très vite.

Jusqu'à 18 mois, les bébés ne savent
pas lutter contre le froid, c'est pourquoi
l'eau devra être aux alentours de 32°C
(température de la peau de bébé).

A partir de 2/3 ans, l'enfant est plus
actif dans l'eau et peut rester un peu plus
longtemps.

Mais quel que soit son âge, dès les
premiers signes (pâleur, lèvres vio-
lettes,) il faut le sortir de l'eau, le
réchauffer et lui donner quelque chose à
manger.

Contre-indications ?
En cas de problèmes respiratoires ou

cardiaques, sensibilité de la sphère ORL
(otites à répétition) ou d'infections
cutanées un avis médical est obligatoire.

Avec ou sans bouée ?
Avec ou sans bouée, la présence des

parents est toujours indispensable car
l'enfant a besoin du contact avec ses par-
ents pour se sentir en totale confiance.

D'un point de vue sécuritaire, les
brassards et autres bouées ne doivent pas
déresponsabiliser les parents. Dès qu'il y
a une piscine ou au bord de la mer, une
personne doit être désignée pour faire la
surveillance, même pour les grands
enfants qui savent nager (un enfant peut
se cogner dans une piscine).

Les bouées peuvent entraîner des
drames. Elles ne doivent en aucun cas se
substituer à une surveillance adulte.

Et côté confort ?
On peut conseiller de mettre à son

enfant une couche-culotte spéciale afin
de retenir une éventuelle catastrophe.

NUTRITION ET SANTÉ

Mangez équilibré au restaurant

Trucs et astuces

BÉBÉ ET L’EAU
Le point sur la sécurité
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ETABLISSEMENT PUBLIC HOSPITALIER D’ELIDRISSIA
ADRESSE : ELIDRISSIA 17020 WILAYA DE DJELFA
NIF N° : 40801600001705300104

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL
OUVERTAVEC EXIGENCE DE CAPACITES MINIMALES N° 01/2018

POUR L’APPROVISIONNEMENT DES AUTRES PRODUITS DESTINES A LAMEDECINE HUMAINE

Le directeur de l’établissement public hospitalier d’Elidrissia lance un avis d’appel d’offres ouvert national pour
l’approvisionnement en autres produits destinés à la médecine humaine pour l’année 2018 :

-Les intéressés par le présent avis d’appel d’offres national ouvert, peuvent retirer le cahier des charges gratuitement
au niveau de la direction de l’établissement public hospitalier d’Elidrissia, (bureau des marchés publics).
-Les offres doivent être déposées le 21ème jour à partir de la première parution de l’avis d’appel d’offre dans l’un des
quotidiens nationaux et le BOMOP.
-Période de validité des offres est limitée à 90 jours à partir du premier jour pour le dépôt des offres.
-Les offres doivent être déposées le dernier jour de la durée de préparation des offres. Si ce jour coïncide avec un jour
férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant
de 08 h00 jusqu’à 12 h00.
-Les offres (le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière) sont insérés dans des enveloppes
séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise, la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la
mention « dossier de candidature », « offre technique » ou « offre financière », selon le cas. Ces enveloppes sont mises
dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :

AMonsieur le Directeur de l’établissemnt public hospitalier d’Elidrissia
Elidrissia 17020

Appel d’offres ouvert national n :01/2018
pour l’approvisionnement en Autres produits destinés à la médecine humaine

« à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres »

Il sera déclaré irrecevable toutes offres :
-Le défaut de soumettre des offres dans des enveloppes distinctes
-Parvenus après l’heure et la date fixée pour le dépôt.

L’offre technique doit contenir :
-Le cahier des charges portant à la dernière page, la mention manuscrite « lu et accepté »
-Une déclaration à souscrire (datée et signée )
- Tout document permettant d’évaluer l’offre technique : un mémoire technique justificatif

L’Offre financière doit contenir:
- La lettre de soumission (datée et signée)
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) (daté et signé)
- Le détail quantitatif et estimatif (DQE) (daté et signé)
- La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF).

- Le dossier de candidature doit contenir :
- Une déclaration de candidature ; (datée et signée)
- Une déclaration de probité ; (datée et signée)
- Les statuts pour les sociatés
- Les documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engager l’entreprise
- La liste des moyens humains (le nombre des travailleurs)
- La liste des moyens de transport (la propriété ou loués) (justifiés par des cartes grises et assurance validée)
- Les références professionnelles : un certificat de bonne exécution des cinq dernières anneés 2017- 2016 - 2015 -
2014 - 2013.
L’ouverture des plis :
L’ouverture des plis des dossiers de candidature, des offres technique et financière, sera en séance publique à 14:00h,
le dernier jour de la durée de préparation des offres, au siège de la direction de l’E.P.H d’Elidrissia.
Observation
Cette annonce est considérée comme un appel aux soumissionnaires pour assister à la séance d’ouverture des plis.
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La politique éducative en
Algérie repose sur un
"cadrage stratégique" des
opérations à entreprendre
jusqu'en 2030 pour assurer la
continuité de la mise en
œuvre de la réforme du
système scolaire, dont le
principal objectif est un
enseignement de qualité.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est ce qu’indique un document
du ministère de l'Éducation
nationale.

Ce document, intitulé "Politique éduca-
tive", cerne, "dans une démarche de visi-
bilité et de lisibilité", les problématiques
posées à l'école algérienne et reprend, "en
les mettant en perspective", les recom-
mandations des deux conférences natio-
nales d'évaluation de la réforme organi-
sées en 2014 et en 2015.
"(...) tous les systèmes éducatifs dans le
monde sont entrés dans une phase de bou-
leversements, eu égard à la nature des
transformations sociétales et la rapidité
des innovations scientifiques et technolo-
giques de la société contemporaine", a
relevé la ministre de l'Éducation natio-
nale, Nouria Benghabrit, dans l'avant-
propos, mettant ainsi en exergue le carac-
tère impératif de la réforme menée depuis
2003.
Dans l'introduction du document, il est
noté que les travaux des conférences
nationales d'évaluation de la réforme du
système scolaire ont été précédés par une
"large consultation" des membres de la
communauté ducative qui ont formulé
"pas moins de 400 propositions ayant
alimenté les ateliers thématiques des deux
conférences nationales".
Parmi les principales recommandations
de ces deux conférences il y a celle de
relever le défi de la qualité en faveur du
plus grand nombre d'élèves possible. "Il
s'agit de faire accompagner le processus
de démocratisation de l'enseignement par
celui de la qualité" pour remédier à cer-
tains dysfonctionnements, tels que la dés-
colarisation (touchant en particulier la
tranche d'âge 6-15 ans) et le taux d'échec
et de déperdition (touchant surtout les
garçons dans le cycle moyen).
Les deux conférences ont pointé aussi "la

faiblesse des résultats au baccalauréat,
avec une moyenne de 45-50 % de réussite
ces dernières années, soit en deçà des
objectifs fixés par la Loi d'orientation".
Pour expliquer ces dysfonctionnements,
le document cite, entre autres, la sur-
charge d'élèves dans les classes, le déficit
en qualification professionnelle des ensei-
gnants, la quasi désaffection de l'option
d'orientation scientifique -et surtout tech-
nologique-chez les parents et les élèves,
la désorganisation du temps scolaire (en
principe, 36 semaines d'enseignement au
minimum) induite par les grèves succes-
sives et l'allègement des programmes
scolaires.
Il cite, dans le même ordres d'idées, la
pratique "anti-pédagogique" du seuil des
programmes (ataba) dans le secondaire, et
ce, pendant 7 années consécutives (2008-
2015), conduisant à "la suppression de
concepts et de savoirs structurants de cer-
taines disciplines scolaires: physique,
maths, philosophie, et qui sont d'indis-
pensables prérequis pour poursuivre des
études dans l'enseignement supérieur".
Situant la genèse de ce processus de redé-
ploiement du système scolaire, le docu-
ment rappelle qu'une Commission natio-
nale de la réforme du système éducatif
(CNRSE) a été installée en 2000, avec
une lettre de mission du président de la
République à ses 150 membres. Il rap-
pelle, également, la promulgation, en
janvier 2008, de la loi d'orientation sur
l'Éducation nationale.
Cette loi précise les missions de l'école
en matière de valeurs: affirmation de la
personnalité algérienne et consolidation
de l'unité de la nation par la promotion et

la préservation des valeurs en rapport
avec l'islamité, l'arabité et l'amazighité,
la formation à la citoyenneté et l'ouver-
ture et l'intégration au mouvement uni-
versel de progrès.
Evoquant les acquis de la réforme, le
document cite, entre autres, un taux de
scolarisation des enfants âgés de 6 ans qui
est passé à 98 %, avoisinant les normes
internationales, relevant qu'en 2014, le
secteur de l'éducation représentait 16 %
du budget national, ce qui le place en
deuxième position des priorités budgé-
taires après la défense nationale.
Cependant, force est de constater, est-il
observé dans le document, que le système
scolaire "peine à s'adapter aux normes
internationales en termes de management
pédagogique et administratif". Cela peut
s'expliquer, en partie, par une "crise de
croissance caractérisée" : reprise du taux
de natalité dès 2005, un rythme intensif,
certes, mais encore insuffisant de réalisa-
tion d'infrastructures scolaires et augmen-
tation importante du nombre des person-
nels, particulièrement les enseignants.

Réforme de l'école :
trois défis à relever

Sur la base de ce constat, le document
mentionne trois défis à relever. Le pre-
mier est celui de la refonte pédagogique,
"clef de voûte de la réforme, parce qu'elle
s'adresse au niveau micro de l'améliora-
tion du fonctionnement de l'école".
Cette refonte confère, d'abord, une "por-
tée axiologique importante" au recadrage
stratégique sur la dimension nationale
dans les curriculums et manuels sco-
laires, impliquant une mise en confor-

mité des contenus d'enseignement avec la
loi d'orientation sur l'Éducation natio-
nale.
"Au plan éducatif, il s'agit de faire pren-
dre conscience de l'appartenance à une
identité historique collective, commune
et unique consacrée officiellement par la
nationalité algérienne", énonce cette loi.
D'autre part, la refonte pédagogique tend
à rompre avec la méthode de transmis-
sion des connaissances par l'enseignant et
à leur exclusive restitution par l'élève
(mémorisation/restitution), une pratique
qui "étouffe l'éveil de l'intelligence chez
l'élève" et devant laisser place à de nou-
veaux comportements, notamment "une
participation active de l'élève qui contri-
bue ainsi à son propre apprentissage".
Le 2e défi à relever est celui de la bonne
gouvernance. A cet effet, le document
relève la densité du système scolaire algé-
rien, soit des effectifs de plus de 8 mil-
lions d'élèves et 700.000 fonctionnaires,
d'où la nécessité "d'instituer des méca-
nismes d'autorégulation et de promouvoir
de manière constante le dialogue et la
concertation au sein de la communauté
éducative".
C'est dans cet esprit que les partenaires
sociaux ont adhéré à une charte d'éthique
du secteur de l'éducation pour la stabilité
du secteur. "C'est par le respect de
l'éthique que se réalisent les conditions
préalables à la réussite de la réforme : sta-
bilité, confiance et sérénité", souligne le
document.
Le ministère note, par ailleurs, que la
modernisation de la gestion du secteur
implique l'emploi intelligent des
Technologies de l'information et de la
communication qui peuvent apporter une
"plus-value en temps et en efficacité".
Le troisième défi porte sur la profession-
nalisation des personnels par la forma-
tion. Il est question, à cet égard, de révi-
ser les cahiers des charges des écoles nor-
males supérieures pour les adapter aux
réels besoins du futur enseignant et de le
former sur le plan académique et de l'ou-
tiller dans des domaines importants tels
que la psychopédagogie, la pédagogie
pratique, la psychologie de l'enfant et de
l'adolescent, etc.

L. B.

PAR IDIR AMMOUR

A quelques jours des épreuves du baccalau-
réat, session 2018, prévue du 20 au 25
juin, le compte à rebours a commencé
pour les pouvoirs publiques.
L'organisation est stricte. Rien n'est laissé
au hasard. Toutes les mesures sont prises
pour garantir la crédibilité des examens,
avec la contribution des secteurs concer-
nés. Outre, le personnel du secteur de
l’Éducation, il en est de même pour les
éléments des différents corps de sécurité.
A juste titre, la DGSN, a élaboré un plan
de sécurité spécial pour cet examen en
mobilisant des moyens humains et maté-
riels pour le bon déroulement des
épreuves. Un plan porte sur la mobilisa-

tion de plus de 18.000 policiers de diffé-
rents grades, selon un communiqué de la
DGSN. Ce plan prévoit la sécurisation de
2.108 centres d’examen à travers le terri-
toire de compétence de la Sûreté nationale
au niveau de toutes les wilayas du pays, de
14 centres de collecte, 70 centres de correc-
tion, 2 centres d’impression et 66 centres
de conservation des copies. Les services de
la DGSN seront mis également à contri-
bution pour la sécurisation des centres
avancés de conservation des sujets. Par ail-
leurs, tous les dispositifs de prévention
ont été mis en place pour faciliter la circu-
lation à proximité des centres d’examen et
assurer la sécurité des candidats à travers
des points de contrôle fixes et d’autres
mobiles en vue de la réussite de toutes les

conditions pour le bon déroulement des
épreuves du baccalauréat à travers le terri-
toire nationale. Dans ce cadre, les
patrouilles pédestres et mobiles seront
intensifiées pour éviter le stationnement
anarchique à proximité ds centres. La
DGSN fait savoir, à cette occasion, que
ces services sont mobilisés jour et nuit
pour le bon déroulement des épreuves de
cet examen national. Dans le cadre de cette
même sécurisation, la tutelle a pris égale-
ment des décisions radicales. Telles que
celle d’interdire les visites des responsa-
bles officiels dans les centres d’examen,
pour empêcher tout relâchement d’atten-
tion de la part des personnels en charge de
la surveillance. Consciente du fait que les
nouvelles technologiques de l’information

sont devenues le moyen privilégié pour
les amateurs de triche, elle a pris une déci-
sion radicale pour atténuer celle-ci, via les
portables et objets connectés. A noter que
ces interdictions de port d’appareils
connectés concerne autant les candidats,
les enseignants, les surveillants que le per-
sonnel administratif. Par ailleurs, internet
sera coupé durant la première heure de
chaque examen, selon la ministre de la
Poste, des Télécommunications, des
Technologies et du Numérique, Houda-
Imane Faraoun. Enfin, pas moins de
709.448 candidats sont attendus aux
épreuves de l’examen du baccalauréat de
l’année 2018.

I. A.
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RÉFORME DU SYSTÈME SCOLAIRE

Nécessité d’un "cadrage stratégique"

LES ÉPREUVES DÉBUTERONT LE 20 JUIN

Le bac sous haute tension



Des chercheurs ont réussi à
faire pousser un plant de
pomme de terre dans une
atmosphère très proche de
celle sur Mars.

D es frites en provenance de
Mars, cela sera peut-être un
jour possible puisque le tuber-

cule arrive à pousser dans des condi-
tions atmosphériques semblables à
celles de la planète rouge. Un scé-
nario digne du film Seul sur Mars.
"Les résultats préliminaires sont
encourageants", a indiqué le Centre
international de la pomme de terre
après une expérimentation menée à
Lima. "Si les tubercules peuvent
tolérer les conditions extrêmes aux-
quelles nous les exposons ici, cela
offre une bonne opportunité pour
qu’elles poussent sur Mars", estime
Julio Valdivia Silva, astrobiologiste
péruvien lié à l’agence spatiale
américaine. "Le fait qu’il y ait une
croissance possible dans des condi-
tions comme celles de Mars est une
phase importante de cette expéri-
ence", a-t-il ajouté.

Un nouveau centre
d’expérimentation

martienne
Les pommes de terre en question,
issues d’une sélection d’une centaine
d’espèces péruviennes, ont été cul-
tivées sous un dôme, baptisé CubSat,
où a été reproduite une atmosphère
confinée censée être équivalente aux
conditions atmosphériques en
vigueur sur Mars. La terre dans
laquelle il a poussé à l’aide de fertil-
isants a été extraite du désert de la

Pampa de la Joya, dans le sud du
Pérou, où le sol est similaire à son
homologue martien. La pomme de
terre est semée abondamment au
Pérou, et pousse même à des altitudes
de 4.000 mètres.
Cette expérimentation du Centre
international de la pomme de terre est
prévue pour durer cinq ans. Dans les
prochaines années, la Nasa envisage
de construire dans la Pampa de la
Joya un centre d’expérimentations
martiennes, comme il en existe déjà
aux États-Unis, en Antarctique et en

Russie. Son paysage visuellement
très ressemblant à celui de la planète
rouge, avec ses dunes et ses forma-
tions rocheuses, pourrait parfaite-
ment accueillir une base martienne
avec les mêmes éléments, radiations
et sol que sur la planète rouge. Le
C e n t r e
international de la pomme de terre est
un des laboratoires majeurs dans le
monde dans le secteur des tubercules.
Il possède une banque de données de
plus de
4.000 variétés de pommes de terre.
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Faire pousser des patates
sur... Mars ?

Le blanchissement se pour-
suit une nouvelle fois, a
observé le parc marin de la
Grande Barrière de corail,
après des relevés aériens
effectués au-dessus de la côte
nord-est de l’Australie.

"Malheureusement, les tem-
pératures ont été élevées cet
été à la Grande Barrière de
corail, et nous sommes là
pour confirmer un épisode de
blanchissement massif pour
la seconde année consécu-

tive", a déclaré le directeur
du parc, David Wachenfeld,
dans une vidéo sur Facebook.
"Mais surtout, c’est la pre-
mière fois que nous assistons
à un blanchissement de la
Grande Barrière de corail

sur deux ans. Nous avons
constaté une augmentation
de la chaleur depuis décem-
bre", a-t-il souligné.
Ce phénomène deux années
de suite signifie que les
coraux n’ont pas suffisam-
ment de temps pour récupér-
er pleinement, observe pour
sa part Neal Cantin, de
l’Institut australien des sci-
ences marines. "Nous obser-
vons une réduction de la
résistance au stress de ces
coraux. C’est la première fois
que la Grande Barrière n’a
pas eu quelques années pour
récupérer entre des épisodes
de blanchiment", a-t-il dit.

Menacée de mort
"De nombreuses espèces de
coraux semblent être plus
vulnérables au blanchisse-
ment après plus de 12 mois
d’exposition à des tempéra-
tures océaniques durable-

ment au-dessus de la
moyenne", a expliqué le sci-
entifique.
Le blanchissement des
coraux est un phénomène de
dépérissement qui se traduit
par une décoloration. Il est
provoqué par la hausse de la
température de l’eau, qui
entraîne l’expulsion des
algues symbiotiques qui don-
nent au corail sa couleur et
ses nutriments.
Les récifs peuvent s’en
remettre si l’eau refroidit,
mais ils peuvent aussi mourir
si le phénomène persiste.
La Grande Barrière, inscrite
au patrimoine de l’Humanité
depuis 1981, est menacée par
le réchauffement climatique,
les ruissellements agricoles,
le développement
économique et la proliféra-
tion des acanthasters, étoiles
de mer qui détruisent les
coraux.

Menace sur les coraux de la Grande Barrière !

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Piano-forte
Inventeur : Bartolomeo Cristofori Date : 1710 Lieu : Italie

La découverte fondamentale de Cristofori est la résolution d'un problème
mécanique intrinsèque aux pianos : les marteaux doivent frapper les cordes mais
cesser d'être en contact afin de ne pas étouffer le son ; ils doivent de plus
retourner rapidement à leurs positions initiales sans rebondir violemment.
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Un arrêté ministériel, modifiant
et complétant l’arrêté du 19
avril 2010 instituant des quotas
de pêche au thon rouge pour
les navires battant pavillon
national exerçant dans les
eaux sous juridiction nationale
et fixant les modalités de leur
répartition et de leur mise en
œuvre, est paru au Journal
officiel numéro 30.

PAR RIAD EL HADI

S elon l'arrêté du ministère de
l'Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche, les disposi-

tions de l'arrêté de 2010 ont été complé-
tées par l'article 12 bis rédigé comme
suit : "Les armateurs des navires thoniers
senneurs et palangriers sont tenus d'ins-
taller des équipements de communication
assurant la connexion internet et le télé-
phone satellitaire.
Ces équipements doivent être opération-
nels durant les campagnes de pêche.
Les capitaines des navires thoniers sen-
neurs, doivent mettre ces équipements à

la disposition des contrôleurs observa-
teurs et de l'observateur de la commis-
sion internationale pour la conservation
des thonidés de l'Atlantique (CICTA)".
Les dispositions de l'article 13 ont été
également modifiées, complétées et rédi-
gées comme suit : "Le capitaine du
navire thonier est tenu de conserver à
bord du navire durant une année, le carnet
de pêche au thon rouge vivant ou mort,
cotés et paraphés, fournis par l'adminis-
tration de la pêche".
Dans ce cadre, il est indiqué que le carnet
de pêche est constitué de 60 pages origi-
nales et de 2 souches par page pour le
navire thonier senneur, de 170 pages ori-
ginales et d'une souche par page pour le
navire thonier palangrier.
Chaque carnet doit être renseigné quoti-
diennement avant minuit pour chaque
opération de pêche, y compris les opéra-
tions de pêche infructueuses et les opéra-
tions de pêche non réalisées. Les pages
originales doivent rester attachées aux
carnets de pêche. En cas d'erreur, la page
concernée doit être barrée d'un trait suivi
de la mention "Annulé", précise le même
arrêté.

Il est également indiqué qu'a l'issue de la
campagne de pêche pour le navire thonier
senneur, les pages originales attachées au
carnet de pêche sont conservées à bord du
navire, la première souche de chaque
page est remise à l'administration de la
pêche par le contrôleur national embar-
qué à bord du navire et la deuxième
souche de chaque page est remise à l'ob-
servateur de la commission internatio-
nale pour la conservation des thonidés de
l'Atlantique (Cicta) embarqué à bord du
navire. Pour le navire thonier palangrier,
les pages originales attachées au carnet
de pêche sont conservées à bord du
navire, la souche de chaque page est
remise à l'administration de la pêche par
le capitaine du navire.
Les dispositions de l'article 13 du précé-
dent arrêté ont été aussi modifiées, com-
plétées et rédigées comme suit : "Le
capitaine du navire thonier senneur est
tenu de débarquer les prises de thon rouge
mort dans les ports désignés à cet effet.
Les ports de débarquement sont les sui-
vants : port d'Alger, port de Annaba, port
de Béjaïa, port de Cherchell, port d’Oran
et port de Ténès. Le capitaine du navire

thonier palangrier est tenu de débarquer
sa production dans les ports de Bouzedjar
et de Béni-Saf ".
En outre, les dispositions de l'arrêté de
2010 ont été complétées par les articles
13 sexies et 13 septies rédigés comme
suit : "Le thon rouge mort pêché par les
navires thoniers palangriers doit être éti-
queté. L'étiquette doit comporter les
informations suivantes : le numéro de
série de l'étiquette, le nom de l'espèce
(Code FAO), la taille totale (Lt) (cm) ,le
poids total (kg), le sexe de l'espèce, l'ori-
gine de l'espèce , le numéro du permis de
pêche. Elle est constituée de trois cou-
pons : un coupon "Partie bord du navire"
est conservé à bord du navire, un coupon
"Partie administration de la pêche" est
remis à l'administration de la pêche, un
coupon "Etiquette poisson" accompagne
le poisson pêché. Le modèle-type de
l'étiquette est fixé à l'annexe 9 du présent
arrêté.
Quant à l'article13 septies, il stipule que
"les armateurs des navires thoniers sont
tenus d'embarquer et de prendre en charge
selon la capacité de leurs navires, au
moins, un élève stagiaire relevant des
instituts et des écoles de formation de la
pêche et de l'aquaculture durant toute la
campagne de pêche".
Pour rappel, l'Algérie a eu un quota de
1.300 tonnes de thon rouge au titre de
l'année 2018, et sera de 1.400 tonnes en
2019 et de 1.600 tonnes en 2020.
Pour le quota de pêche de 2017 fixé à
1.043 tonnes, il a été complétement
pêché par 14 navires algériens battant
pavillon national et dont la quasi-totalité
a été destinée à l'exportation, selon des
précédentes déclarations du directeur
général de la pêche auprès du ministère
de l’Agriculture, Taha Hamouche.

R. E.

PAR CHAHINE ASTOUATI

De passage, hier, sur les ondes de la
Radio nationale, le président de la
Fédération algérienne de l’agroalimen-
taire (FAA), Abdelwahab Ziani, a
appelé à "la stabilisation des lois" cou-
vrant le secteur, dans l’optique de la
relance de la production nationale tant
galvaudée.
Répondant à une question sur la capa-
cité des industriels algériens à contri-
buer à la relance de l’économie hors
hydrocarbures, Ziani a affirmé en être
tout à fait convaincu, à la seule condi-
tion, estime-t-il que "l'on cesse de mal-
mener les lois".
Interpellant les pouvoirs publics, il a

prôné la stabilité de ces lois, de par
"une continuité en matière d’applica-
tion des règles et réglementations
accompagnant les entreprises", sug-
gère-t-il.
Et d’expliquer que nombre d’entreprises
ont demandé à investir dans de nou-
veaux créneaux, "à la condition, toute-
fois, qu’on leur crée les conditions à
même de les encourager dans cette
voie", dira-t-il.
Dans cette veine, l’invité de la
Rédaction de la chaîne 3 cite celles pro-
duisant des arômes, des concentrés de
tomates ou du lait qui demeurent parmi
les filières les plus malmenées par une
concurrence déloyale et demandant une
protection de l’État, car menacés par les

produits finis importés par des opéra-
teurs nationaux. Pragmatique, Ziani
attend de l’État d’édicter des lois proté-
geant les producteurs algériens sur une
période de cinq à dix années, sur la base
d’une stabilité réglementaire pour aider
à jeter les bases d’une industrie natio-
nale chevronnée et compétitive.
Abordant également un autre volet, non
moins important, le président de la
FAA a revendiqué le remplacement des
experts étrangers par des nationaux,
quant à la certification des produits
algériens, soulignant que "les experts
nationaux restent les seuls à même de
connaître notre production et notre mar-
ché", a-t-il conclu.

C. A.

PÊCHE AU THON ROUGE

Modification de certaines dispositions
par un arrêté ministériel

AGRO-ALIMENTAIRE

Le président de la FAA pointe
des filières "malmenées"

SOUS LE SIGNE DE
LA SOLIDARITÉ ET DU RÉCONFORT
Ooredoo et le CRA

partagent les joies de
l’Aïd avec les enfants

hospitalisés
Fidèle à son engagement citoyen Ooredoo
a célébré, en partenariat avec le Croissant-
Rouge algérien (CRA), l’Aïd el-fitr el mou-
barak avec les enfants hospitalisés à tra-
vers les wilayas d’Alger, d’Oran et de
Constantine. Pour la 14e année consécu-
tive, Ooredoo place cette fête religieuse
sous le signe de la solidarité et du réconfort
et se mobilise en partageant la joie de l’Aïd
et en offrant des cadeaux aux enfants qui
n'ont pas l’occasion de vivre ces moments
avec leurs familles et dessiner un sourire
sur leur visage. Une initiative citoyenne
qui a vu la participation de Meriem Cherfi,
déléguée nationale à la protection et à la
promotion de l'enfance, de Zahia
Benarous, ancienne ministre et journa-
liste, du docteur Belhout, représentant du
CRA, de Ramdane Djezairi, directeur opéra-
tionnel des relations publiques et médias
de Ooredoo, des employés bénévoles de
Ooredoo et de volontaires du Croissant-
Rouge algérien, qui ont rendu visite aux
enfants dans différents hôpitaux d’Alger,
d’Oran et de Constantine.
Ce geste de solidarité s’inscrit dans la stra-
tégie de responsabilité sociétale de
Ooredoo et s’ajoute à l’opération des Iftar
au profit des jeuneurs organisés tout au
long dumois de Ramadhan au niveau de ses
locaux de restauration à Alger, Oran et
Constantine conjointement avec le CRA.
Cette opération citoyenne a été fortement
appréciée par les enfants hospitalisés,
leurs parents et le personnel médical et
paramédical.
A travers ces activités citoyennes initiées
chaque année, Ooredoo confirme sa
volonté de contribuer à l’élan national de
solidarité au sein de la société algérienne
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Stanislas Prévine, un jeune sociologue, prépare
une thèse sur les femmes criminelles, ce qui
l'amène à rencontrer, en prison, l'étonnante
Camille Bliss. Durant de longues séances d'en-
tretien, la belle détenue, soupçonnée de meurtres,
lui raconte son parcours mouvementé. Rêvant de
devenir chanteuse, Camille n'a jamais hésité sur
les moyens à employer, pour parvenir à ses fins.
Stanislas, d'abord interloqué, finit par être totale-
ment subjugué tant par les charmes que par les
révélations insensées de la jeune femme. Bientôt,
il se persuade de son innocence.

21h00

AANNNNEE  [[RROOUUGGEE]]MMAANNOOFFFF

Anne Roumanoff retrouve tout son mordant
pour croquer les petits travers de la société.
Rien n'échappe à son regard acéré : la crise de
la dette, les stagiaires, la quête du bonheur,
les smartphones ou les diktats alimentaires.
Elle alterne sketches inspirés de la vie quoti-
dienne et satire politique, dénonçant
l'égoïsme et la superficialité de l'époque, par-
venant à faire rire de tout ce qui peut angois-
ser.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR  PPÂÂTTIISSSSIIEERR  ::
LLEESS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLSS

Quatre brigades ont réussi à se qualifier pour la
finale. Elles doivent confectionner un gâteau de
réception pour cent cinquante personnes, recou-
vert d'un glaçage miroir. Puis dans l'ultime chal-
lenge, elles vont réaliser une pièce artistique de
plus d'1,50 m de hauteur. Les jurés Cyril Lignac,
Philippe Conticini, Pierre Hermé et Audrey
Gellet exigent que cette création hors norme soit
sur le thème de la « chair de poule » et qu'elle
intègre, en décor, une version sublimée d'un grand
classique de la pâtisserie, la tarte au chocolat. A
l'issue des deux épreuves, l'équipe professionnelle
ayant le plus convaincu le jury remporte le titre.

21h00

NNEEWW  YYOORRKK  UUNNIITTÉÉ
SSPPÉÉCCIIAALLEE

DDEE  LL''UUNNEE  ÀÀ  LL''AAUUTTRREE

Une psychiatre contacte la police car elle
soupçonne l'une de ses patientes de frap-
per sa fille. Stabler et Benson se rendent
dans l'appartement de la suspecte, et
découvrent que celle-ci n'est autre que le
médecin qui les a contactés. Mais l'affaire
prend un tour nouveau lorsque la fillette
s'avère introuvable.

21h00

TTHHÉÉRRÈÈSSEE  DDEESSQQUUEEYYRROOUUXX

En 1928, la bourgeoisie landaise s'enthousiasme à l'annonce
du mariage de deux des siens, Bernard Desqueyroux et
Thérèse Laroque. Outre l'aspect mondain, leur l'union per-
mettra de constituer une vaste et lucrative forêt de pins.
Cette union n'enchante guère Thérèse. Dégoûtée par son
mari, accablée par sa belle-mère, enceinte, madame
Desqueyroux étouffe dans ce quotidien monotone. La jeune
épouse s'arrange alors pour briser le mariage d'amour - si
«inconvenant» - projeté par sa belle-sœur. Quelques mois
plus tard, elle accouche sans joie d'une fille.  

21h00

MMAAJJOORR  CCRRIIMMEESS
DDEESS  EESSCCRROOCCSS  DD''OOPPÉÉRREETTTTEE

Carmen Tamayo, une prêteuse sur gages, et son
assistant, trouvent le corps sans vie de Cory
Hewitt, un adolescent, dans une maison abandon-
née. Le défunt était poursuivi pour un vol de dia-
mants et devait témoigner pour livrer le nom de son
complice. Les enquêteurs comprennent bientôt que
cet acolyte peu recommandable vit sous une fausse
identité. Parallèlement, Flynn s'apprête à faire une
déclaration lors du procès de Slider. Rusty l'accom-
pagne à l'audience qui se révèle très émouvante et
réserve quelques surprises.

21h00

NNIINNJJAA  TTUURRTTLLEESS

La ville de New York vit dans la peur : le terrible
clan des Foot, sous la coupe de l'infâme Shredder,
multiplie les exactions. Les criminels ont récem-
ment tenté de voler des produits chimiques stockés
dans la zone portuaire de la ville. Mais, sous les
yeux de l'intrépide journaliste April O'Neil, ils ont
été défaits par de mystérieux justiciers masqués. La
jeune femme tente d'expliquer à son collègue
Vernon et à sa direction, tout aussi incrédules, ce
qu'elle a vu.  

21h00

MMRR..  &&  MMRRSS..  SSMMIITTHH

A New York, Mr et Mrs Smith forment un cou-
ple anodin. John est ingénieur dans le bâtiment.
Jane est à la tête d'une entreprise d'informatique.
Mais ce ne sont que des activités de façade. John
est tueur à gages pour une organisation secrète et
Jane une exécutrice vendant ses services aux plus
offrants. Ignorant chacun le véritable métier de
l'autre, ils vont se retrouver en compétition sur un
même contrat.

21h00
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Le projet de loi organique
relatif à l'Académie
algérienne de la langue
amazighe sera présenté
mercredi prochain pour débat
devant les députés de
l'Assemblée populaire
nationale, selon l’APS.

PAR INES AMROUDE

C e projet de loi consacre le statut de
tamazight comme langue nationale
et officielle, chargeant ainsi l'État de

la noble mission de sa promotion et de
son développement dans toutes ses varié-
tés linguistiques. Dans ses dispositions
générales, le projet de loi note que
l'Académie est "une institution nationale à
caractère scientifique, dotée de la personna-
lité morale et de l'autonomie financière.
Elle constitue l'autorité de référence dans
les domaines liés à la langue amazighe",
alors que son siège est fixé à Alger. Ce
projet de loi organique fixe les missions,
la composition, l'organisation et le fonc-
tionnement de l'Académie algérienne de la
langue amazighe.
Au chapitre des missions, l'Académie aura
à mener des recherches dans tous les

domaines de la promotion de la langue
amazighe à travers "la codification et la
standardisation de la langue sur la base de
l'ancrage social et de la dynamique cultu-
relle dans toutes ses variétés par une
approche convergente". Ces missions
seront réalisées avec l'aide de tous les par-
tenaires concernés, notamment, les insti-
tutions nationales et les associations qui
activent dans le domaine de la promotion
et du développement de la langue ama-
zighe, est-il relevé dans le projet de loi.
Dans son article 6, le texte note que
l'Académie a pour objet de réunir les
conditions nécessaires de sa promotion et

est chargée, notamment de recueillir le cor-
pus national de la langue amazighe dans
toutes ses variétés linguistiques, d'établir
une normalisation de la langue amazighe à
tous les niveaux de description et d'analyse
linguistiques, d'établir des listes néolo-
giques et des lexiques spécialisés en privi-
légiant la convergence. Elle a aussi pour
mission d'entreprendre des travaux de
recherche, participer au programme natio-
nal de recherche dans son domaine de com-
pétence, garantir la précision de interpréta-
tion et de la traduction de notions et
concepts dans les domaines spécialisés,
d'élaborer et d'éditer un dictionnaire réfé-

rentiel, de la langue amazighe, de contri-
buer à la conservation du patrimoine
immatériel amazigh notamment par sa
numérisation et encourager toute recherche
et traduction en langue amazighe visant à
préserver le patrimoine lié à la mémoire
nationale.
En outre, la composante de cette institu-
tion, au profil exclusivement scientifique,
garantit son statut d'autorité de référence
en la matière conférant ainsi à ses travaux
un caractère académique, neutre et impar-
tial basé sur l'apport d'experts et des com-
pétence scientifiques avérées. Par ailleurs,
le projet de loi précise que l'Académie est
composée de 50 membres au plus, dont le
président, désignés et nommés par décret
présidentiel. L'article 12 stipule que les
membres de l'Académie sont choisis parmi
les experts et compétences avérées dans les
domaines des sciences du langage en rap-
port avec la langue amazighe et les
sciences connexes. Ils doivent aussi jouir
de la nationalité algérienne et justifier d'un
niveau universitaire.
Pour l'accomplissement de ses missions,
l'Académie comprend quatre organes, à
savoir le conseil, le président, le bureau,
les commissions spécialisées. Elle est
également dotée d'un secrétariat
administratif.

I.  A.  

PAR RAHIMA RAHMOUNI 

Encore une fermeture de route dans la
wilaya de Béjaïa. hier, les habitants du
village Boussoumer, dans la commune
de Timezrit, ont procédé au blocage,
dans les deux sens, de la route nationale
RN 26 au niveau de la localité de
Remila, à la sortie de Sidi-Aïch en
allant vers le chef-lieu de la wilaya.  
Au lendemain des fêtes de l’Aïd, ce sont
des centaines, voire des milliers d’auto-
mobilistes qui ont été pris au piège,
sous un soleil ardent, sans aucune pos-
sibilité d’emprunter les détours habi-
tuels, également fermés. "C’est le seul
moyen de nous faire entendre, nous
avons frappé à toutes les portes, en
vain. Cela fait 45 ans que nous atten-
dons le goudronnage de la route commu-
nale qui mène vers notre localité",
explique un membre du comité du vil-

lage précité, joint au téléphone. "La der-
nière fois que la route a été goudronnée,
c’était en 1973. Elle est tellement
impraticable que, récemment, on a dû
utiliser un tracteur pour acheminer un
défunt vers le cimetière. Nous sommes
conscients des désagréments que nous
causons aux automobilistes, auprès des-
quels nous tenons d’ailleurs à nous
excuser, mais nous n’avons plus le
choix. Nous ne faisons pas cela de
gaieté de cœur. Si nous avons choisi le
lendemain de l’Aïd pour agir, c’est pour
attirer l’attention des autorités qui font
la sourde oreille depuis des décennies",
ajoute-t-il. 
Parmi les autres revendications soule-
vées, la mise à la disposition de la loca-
lité de bus pour le ramassage scolaire et
la réalisation d’un réseau d’assainisse-
ment. Selon la même source, les habi-
tants utilisent encore des fosses
septiques.

Vers la mi-journée, aucun représentant
des autorités locales ou des services de
sécurité ne s’est rendu sur les lieux et la
route était toujours fermée. Une déléga-
tion, menée par le député Khaled
Tazaghart qui s’est retrouvé lui-même
bloqué, était en partance pour le siège de
la wilaya où elle devait être reçue par le
wali. "Je lance un appel urgent au wali,
au chef de daïra de Sidi Aïch et au maire
de Timezrit pour prendre en charge les
revendications des habitants. Ce n’est
pas concevable qu’une route ne soit pas
goudronnée depuis 45 ans", déclare l’élu
du Front Al Moustakbal, joint au télé-
phone. Si les revendications des habi-
tants de Boussoumer paraissent plus que
légitimes, la méthode, elle, demeure
contestable, puisque ce sont des milliers
de citoyens, qui rejoignaient leurs lieux
de travail après les fêtes de l’aïd, qui
sont pénalisés. Le phénomène de ferme-
ture des routes à Béjaïa a pris ces der-

niers temps des proportions alarmantes,
mettant en péril la dynamique indus-
trielle de cette wilaya portuaire. Le lais-
ser-faire des autorités demeure une
énigme.

R.  R.  

Trois individus en possession de trois
fusils de chasse et deux narcotrafiquants
ont été arrêtés samedi par des détache-
ments de l’Armée nationale populaire
(ANP) dans différentes régions du pays,
a indiqué hier le ministère de la Défense
nationale dans un communiqué.
"Dans le cadre de la lutte contre la
contrebande et la criminalité organisée,
des détachements combinés de l’Armée
nationale populaire ont arrêté, le 16

juin 2018 à M’sila et Tébessa, trois
individus en possession de trois fusils
de chasse, tandis que d’autres détache-
ments de l’ANP ont appréhendé à Oran
et Mascara/2e RM, deux narcotrafi-
quants et ont saisi 400 comprimés psy-
chotropes. De même, 2.614 unités de
différentes boissons ont été saisies à
Biskra", précise la même source.
Par ailleurs, "un détachement de l’ANP
a saisi, à In-Guezzam, un véhicule tout-

terrain et trois motocyclettes, alors que
des unités des gardes-côtes ont déjoué,
lors de deux opérations distinctes
menées à Aïn-Témouchent et El-
Ghazaouat, deux tentatives d'émigration
clandestine de 36 personnes à bord d'em-
barcations de construction artisanale",
ajoute le ministère de la Défense natio-
nale.

R.  N.  

Midi Libre
N° 3419 | Lundi 18 juin 2018 3EVENEMENT

ACADÉMIE DE LANGUE AMAZIGHE 

Le projet de loi organique 
mercredi devant les députés

BÉJAÏA – ALGER 

La RN 26 coupée à la circulation par des manifestants

LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE

L'ANP neutralise cinq individus

LE WEEK-END PROCHAIN 
Ahmed Ouyahia

occupera la scène
politique

Après plusieurs semaines d’absence sur
le plan médiatique, le Premier ministre,
Ahmed Ouyahia, sortira le week-end pro-
chain de sa réserve. Il présidera, comme
secrétaire général du RND, les travaux du
conseil national de son parti.  
Les travaux se dérouleront à la Mutuelle
des matériaux de construction de Zéralda,
comme le précise un communiqué du
parti.   Mais le grand moment de cette
activité partisane sera la conférence de
presse que Ahmed Ouyahia animera
samedi au siège de son parti.  La rencontre
du premier ministre avec la presse natio-
nale est souvent un grand moment de la
vie politique.  Une occasion qui est sou-
vent donnée à l’homme de s’exprimer sur
des questions politiques nationales.
Malgré le caractère partisan de l’activité,
Ahmed Ouyahia s’exprimera également
en tant que Premier ministre. Surtout que
les sujets ne manquent pas. 
Il s’agit essentiellement de ses relations
avec le chef de l’Etat,  l’élection présiden-
tielle de 2019 et la situation économique
du pays. 

R.  N.  



Nouveau mariage dans les
cercles étendus de la famille
royale britannique. Selon le
magazine "Hello !", le beau-
frère de Pippa Middleton,

Spencer Matthews, connu outre-
Manche pour avoir participé à
de nombreuses émissions de télé-
réalité comme Made in Chelsea
ou The Bachelor, a épousé sa

compagne Vogue Williams lors
d'une cérémonie intime. Le
couple accueillera dans quelques
semaines son premier enfant.
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STAR TREK : JON PAUL STEUER

S'EST SUICIDÉ PAR ARME À FEU

L'act eur et
mus i ci en av ai t ét é ret rouv é mort l e 1er

j anv i er de
rni er à Po rt l and.

Cinq mo i s ap rès s a

di s pari t i o
n, l a p res s e rév èl e que Jon Paul St eue

r,

enfant s t a
r rév él é dans "St ar Trek

: La Nouv el l e

Générat i on
", s 'es t do

nné l a mort en s e t i rant une

bal l e.

ÉLODIE GOSSUIN JON PAUL STEUER

MAMAN COMBLÉE

Élodi e Go s suin, 3
7 ans , es t l '

heureus e et fi ère maman

de deux pai res de j umeaux : Jul es et Ro s e (10 ans ) et

Léonard et Jo s éphi
ne (4 ans ). Sur l

es rés eaux so ci aux ,

l 'animat ri ce radi o part ag e de t emps à aut re de t endres

et rares pho t o s en fami l l e. El l e
a ains i réce

mment

pub l i é un cl i ché de Jo s éphine
.

LE BEAU-FRÈRE SCANDALEUX DE PIPPA MIDDLETON S'EST MARIÉ
SPENCER MATTHEWS
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"Nous ambitionnons de voir les élèves accompagnés par les
écrivains dans le cadre de l'écriture créative, tout en accor-
dant au texte littéraire algérien sa place au sein du pro-

gramme éducatif et encourager la lecture. (...) Un accord a
été signé avec le ministère de la Culture  pour l'introduc-
tion de 6 extraits littéraires scolaires dans les trois cycles." 

Nouria Benghabrit

Le téléphérique Blida-Chréa
de nouveau opérationnel

L a cellule d’observation des oiseaux relevant de la conser-
vation des forêts de la wilaya de Mila, en collaboration
avec l'association "AquaCirta" de Constantine, a dénom-

bré 15 individus d’une espèce d’oiseau rare, "l’érismature à tête
blanche", au niveau de la retenue collinaire du village de
Benboulaid, dans la commune de Oued-Seguen. 3 mâles et 3
femelles ont été observés en plus de 9 oisillons de cette espèce
menacée d’extinction. Le dénombrement s’est opéré dans le
cadre d’une opération nationale de recensement des oiseaux
nidificateurs qui se poursuivra jusqu’au 20 juin. L’observation
de ces oiseaux a confirmé la nidification de cette espèce,
conformément aux dispositions légales locales et internatio-
nales en vigueur au niveau de la retenue collinaire du village
de Benboulaid. Des travaux sont actuellement en cours au
niveau de la conservation des forêts de la wilaya de Mila pour
l’élaboration d’un dossier visant à classer cette région comme
aire de nidification définitivement interdite à la chasse. D'autres

espèces protégées d'oiseaux ont été, par ailleurs, dénombrés
comme le fuligule nyroca, un canard plongeur de couleur géné-
ralement brun acajou, évoquant en outre la possible nidifica-
tion de l'échasse blanche. 

L a reprise du trafic du téléphérique Blid-Chréa est interve-
nue vendredi dernier. Pour rappel l’interruption du trafic a
été motivée par des travaux de maintenance ayant duré 3

semaines. Ces travaux de maintenance "réalisés de façon pério-
dique", ont concerné les câbles du téléphérique en plus des 138
cabines. Un changement est attendu dans les horaires d’exploi-
tation de la télécabine : "Entre lundi et jeudi, le trafic sur la
ligne sera ouvert de 8h à 18h, au moment où la ligne sera
ouverte de 8h30 jusqu’à 18h les week-end." La remise en
marche du téléphérique, la veille de l’Aïd el-fitr, a grandement
facilité les déplacements de nombreuses familles de la région
et autres amoureux de la Nature. En effet, à chaque période de
fête, coïncidant cette année avec le week-end, la région de
Chréa, connue pour être le "poumon de la Mitidja", est le
point de convergence d’un nombre considérable de visiteurs,
qui l’apprécient pour son calme et sa beauté naturelle. Le télé-
phérique Blida-Chréa est considéré comme le moyen de trans-
port idéal pour les visiteurs qui peuvent ainsi jouir de  pay-
sages sensationnels, sur un itinéraire, entre ciel et terre, long

de 7,2 kilomètres, tout en évitant les embouteillages monstres
durant les week-ends notamment. Un grand espoir est fondé,
par les autorités locales, sur ce moyen de transport pour pro-
mouvoir le tourisme de montagne à Chréa.

L a ministre de l'Éducation nationale, Nouria Benghabrit, a
appelé les écrivains et acteurs du monde de la littérature à
accompagner le projet "Aklam Biladi" à intégrer "la

dimension culturelle nationale dans le système scolaire algé-

rien". S'exprimant lors d'une rencontre organisée au siège du
ministère de l'Éducation en présence des ministres de la
Culture, Azzedine Mihoubi, de la Communication, Djamel
Kaouane et de la Jeunesse et des sports, Mohamed Hattab et
nombre d'écrivains, de responsables de maisons d'édition et des
représentants des partenaires sociaux, Nouria Benghabrit a
assuré que l'objectif de cette réunion est de "propulser le
concours  Aklam Biladi" actuellement en phase de qualifica-
tions et qui devrait se tenir le 5 juillet prochain. 
Elle a indiqué que son département ambitionne de voir les
élèves accompagnés par les écrivains dans le cadre de l'écriture
créative, tout en accordant au "texte littéraire algérien sa place
au sein du programme éducatif et encourager la lecture", faisant
état, par la même occasion, d'un accord signé avec le ministère
de la Culture  pour l'introduction de "6 extraits littéraires sco-
laires dans les trois cycles".  

Les acteurs du monde de la littérature appelés 
à accompagner "Aklam Biladi"

15 érismature à tête blanche dénombrés 
dans la wilaya de Mila Avis négatif

en ligne : 
une avocate

reçoit... 1 dollar de 
dommages-intérêts
Une avocate de Vancouver a reçu 1
$ en dommages-intérêts après avoir
poursuivi un ancien client qui avait
publié sur le web un commentaire

défavorable à son égard. 
Me Kyla Lee et sa firme, Acumen

Law Corp, ont soutenu durant le pro-
cès que l'avis mis en ligne sur Google
Plus traitant la dame de "pire avocate
au monde" avait entraîné une baisse

de clientèle.
Hoan Nguyen se plaint d'avoir
déboursé près de 2.000 dollars et

d'avoir perdu sa cause, reprochant à
Mme Lee et à ses collègues de

n'avoir apparemment fourni aucun
effort dans cette affaire.  

Dans sa décision publiée en ligne
cette semaine, la juge Catherine

Murray a affirmé que les entreprises
détenant des pages sur Google Plus
ou des sites du même genre incitent
les consommateurs à écrire des com-
mentaires et ne devraient certaine-
ment pas s'attendre à ne recevoir que

des avis positifs. 
Selon la magistrate, une personne rai-
sonnable et bien informée n'accorde-
rait pas de crédit au commentaire de
Hoan Ngyuen, écrit de toute évidence
sur le coup de la colère par un client

frustré. 
Mme Murray a précisé qu'elle leur
avait accordé 1 dollar en dommages-
intérêts pour leur signaler sa désap-

probation. 

Une séance
photo de mariage

se termine 
à... l’hôpital

À l’occasion d’un mariage dans une
commune du sud-est de Rennes, plu-
sieurs personnes ont chuté. Six ont

été conduites à l’hôpital, sans heureu-
sement souffrir de blessures graves. 
Une petite quinzaine de personnes
était montée sur une structure exté-
rieure, pour la traditionnelle séance
photo de groupe, à l’occasion d’un
mariage, quand l’installation a cédé,
provoquant la chute des convives. 
Le Samu 35 et les pompiers ont été
appelés. Souffrant de blessures

légères et devant être examinées, six
personnes ont été transportées vers le
centre hospitalier le plus proche,
celui de Châteaubriant-Nozay-

Pouancé.
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L es 630 migrants secourus par l’Aquarius,  au
centre cette semaine de vives tensions sur
la politique migratoire de l’Europe, ont

commencé à arriver hier matin à l’aube en
Espagne après une semaine d’errance en
Méditerranée. 
Un premier bateau transportant 274 migrants,
le navire des garde-côtes italiens Dattilo, est
entré dans le port de Valence un peu avant 4h30
GMT. Des applaudissements ont retenti dans le
bateau au moment de son amarrage.  
Les autres migrants devaient arriver à 10h GMT,
selon les prévisions des autorités régionales, à
bord de l’Aquarius,  navire affrété par SOS
Méditerranée et Médecins Sans Frontières, et
d’un autre navire militaire italien, l’Orione.
Equipées de combinaisons,  de gants et de
masques, des équipes médicales sont montées à
bord du Dattilo pour un premier examen des
migrants qui ont ensuite commencé à descendre
sur la terre ferme, selon des images diffusées par
la police.
Pour ces 450 hommes, 80 femmes dont au
moins sept enceintes, 89 adolescents et onze
enfants de moins de 13 ans, tous rêvant d’une
vie meilleure en Europe, l’arrivée à Valence
marque la fin d’un voyage éprouvant de 1.500
kilomètres durant lequel ils auront été le cataly-
seur des profondes fractures au sein de l’Union
Européenne sur la question migratoire. 
Certains d’entre eux doivent être accueillis en
France, une fois leur situation examinée en
Espagne, avait annoncé le gouvernement espa-
gnol samedi.

"Bienvenue chez vous" 
Sur le port de Valence, une banderole clame
"Bienvenue chez v ous",  dans différentes
langues,  alors que l’arrivée de l’Aquarius a
déclenché un élan de solidarité. "Les gens se
proposent pour tout ce qui se présente : serv ir de
traducteur,  offrir un logement",  explique
Johnson Tamayo, artiste de 51 ans, l’un des
bénévoles mobilisés par la Croix-Rouge.
Au total,  le dispositif mis en place pour cet
accueil exceptionnel mobilise 2.320 personnes
dont un millier de bénévoles et 470 traducteurs.
L’évènement est ultramédiatisé, avec plus de

600 journalistes accrédités venus de nombreux
pays.
Sur le port,  la presse, qui n’aura pas accès aux
migrants, est maintenue à environ 200 mètres
du Dattilo et le gouvernement n’a pas prévu
d’envoyer de haut représentant, conformément à
sa volonté de respecter l’intimité des migrants.

Geste "humanitaire 
et politique"

Tout juste arrivé au pouvoir, le gouvernement
socialiste de Pedro Sanchez avait offert lundi
d’accueillir les migrants sauvés par l’Aquarius
dans la nuit du 9 au 10 juin au large de la Libye et
à qui l’Italie et Malte refusaient d’ouvrir leurs
ports.  Un geste "humanitaire mais aussi poli-
tique" pour Madrid,  destiné à impulser une
réponse européenne commune face à la crise
migratoire. Le refus de l’Italie et de son ministre
de l’Intérieur Matteo Salvini (Ligue, extrême
droite), homme fort du gouvernement, d’accueil-
lir l’Aquarius a en effet plongé l’Europe dans une
nouvelle crise sur la question migratoire et
déclenché une passe d’armes diplomatiques  Le
président français Emmanuel Macron a ainsi
dénoncé la "part de cynisme et d’irresponsabi-
lité du gouvernement italien" qui a indiqué en
réponse refuser de recevoir les "leçons hypo-
crites de pays ayant préféré détourner la tête en
matière d’immigration".

Mais alors qu’un déjeuner vendredi entre Macron
et le chef du gouvernement italien Guiseppe
Conte a permis d’apaiser les tensions, Matteo
Salvini a persisté et signé samedi en réitérant
l’interdiction aux ONG d’accéder aux ports de la
péninsule.
La situation des migrants de l’Aquarius doit
maintenant être examinée au cas par cas par les
autorités espagnoles.
Chaque migrant "saura s’il a le statut de réfugié,
si c’est un migrant économique" mais aussi "s’il
est coupable de certains délits qui le rendent pas-
sible d’expulsion",  avait souligné vendredi la
porte-parole du gouvernement, Isabel Celaa.
Paris ayant accepté d’en accueillir une partie,
l’Office français de protection des réfugiés a
indiqué à l’AFP être prêt "à envoyer en tout de
début de semaine (à Valence) des équipes qui
pourront s’assurer que les personnes relèvent
bien du droit d’asile".
L’offre de Paris a été saluée par le chef du gouver-
nement espagnol pour qui elle "démontre que
c’est dans ce cadre de coopération que l’Europe
doit donner une réponse, dans un esprit de soli-
darité européenne au contenu réel".
Alors que les migrants de l’Aquarius arrivent en
Espagne, troisième porte d’entrée par la mer
dans l’UE, près d’un millier d’autres migrants
sont arrivés dans le sud du pays à bord d’embar-
cations de fortune vendredi et samedi dont 4
sont morts.

Le moteur de recherche Google a édité hier un
doodle dédié à la mémoire de l'artiste-peintre
algérien, M'hamed Issiakhem, à l'occasion du
90e anniversaire de sa naissance. Le moteur de
recherche le plus utilisé sur Internet a orné, à

cette occasion, sa page d'accueil par un
portrait en noir et blanc de artiste, un
des pionniers de la peinture moderne
en Algérie. Né le 17 juin 1928 à Aït-
Djennad en Kabylie,  M'hamed
Issiakhem a fait ses classes à la
société des Beaux-arts d’Alger en
1947, avant de rejoindre l’école des
Beaux-arts d’Alger, puis celle de Paris
où il est admis après une exposition
dans une galerie parisienne. A 16 ans,
il perd trois membres de sa famille et
se voit amputé du bras gauche suite à la
manipulation d'une grenade ramassée
près d'un camp militaire français.

Artiste accompli touchant à tous les domaines
des arts plastiques, M`hamed Issiakhem avait
apporté sa touche, si particulière, à des œuvres
cinématographiques et littéraires. Fondateur de
l’Union nationale des arts plastiques (Unap), il

s'est aussi consacré, un temps, à l'enseignement
et réalisé des billets de banques et des timbres
postaux, outre les nombreuses fresques murales
qui ornent les rues d'Alger. M’hamed Issiakhem
était aussi dessinateur de presse et créateur de
décors pour des films comme La voie de Slim
Riad ou Poussières de  juillet,  réalisé pour la
Télévision algérienne avec son compagnon
l'écrivain et dramaturge Kateb Yacine, qui l'avait
affublé du surnom "œil de lynx". Son style
Issiakhem qui avait inspiré le mouvement
"Aoucham"  à ses débuts par l'utilisation des
tatouages berbères dans les portraits de femmes,
demeure reconnaissable sur les fresques et déco-
rations d'édifices et omniprésent dans l’ensei-
gnement des arts plastiques et dans les œuvres
d`un très grand nombre de plasticiens algériens.
Issiakhem est décédé en décembre 1985 à Alger
à la suite d'une longue maladie.

Quotidien national d'information
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Fadjr 03h37
Dohr 12h49
Asr 16h41

Maghreb 20h10
Icha 21h54

Horaires des prières pour Alger et ses environsHoraires des prières pour Alger et ses environs

APRÈS UNE SEMAINE D’ERRANCE

LES MIGRANTS 
DE L’AQUARIUS À BON

PORT EN ESPAGNE

GOOGLE 

UN “DOODLE” EN HOMMAGE
À M'HAMED ISSIAKHEM

LIBYE
COMBATS
AUTOUR 
DES SITES 
PÉTROLIERS
Des combats étaient en cours,
dimanche, pour chasser des milices
armées rivales des sites pétroliers
situés dans le nord-est de la Libye,
ont rapporté des médias.  Ces
milices avaient attaqué, jeudi, les
terminaux de Ras-Lanouf et Al-
Sedra, à environ 650 km à l'est de
Tripoli,  déjà endommagés par des
violences similaires en 2016 et
2017. Le patron de la compagnie
nationale de pétrole (NOC),
Mustafa Sanallah, a mis en garde il
y a quelques jours contre "un désas-
tre national" si l'arrêt des exporta-
tions se poursuit.  "Nous avons
lancé une grande offensive avec le
soutien de l'armée de l'air pour
chasser les milices de Jadhran et
ses alliés",  a déclaré le général
Ahmed al-Mesmari,  porte-parole
de l 'Armée nationale libyenne
(ANL),  cité par des agences.
Ibrahim Jadhran, qui commandait
par le passé les Gardes des installa-
tions pétrolières (GIP) avait réussi
à bloquer les exportations de
pétrole depuis cette région durant
deux ans avant d'en être chassé par
l 'ANL en septembre 2016.  Des
avions de combats mènent des
raids contre les positions et les
rassemblements des terroristes
dans la zone d'opérations mili-
taires s'étendant de Ras-Lanouf aux
abords de la ville de Syrte.

INSOLITE
UN

INDONÉSIEN
MEURT 

ÉCRASÉ PAR 
LE... CERCUEIL 
DE SA MÈRE

Un Indonésien a été tué par le cer-
cueil de sa mère quand celui-ci a
chuté d'une tour funéraire lors de
ses obsèques dans l'île des Célèbes,
a annoncé hier la police.
L’accident s’est produit,  vendredi,
dans la vallée de Parinding, dans le
sud-ouest de l 'île.   Samen
Kondorura,  40 ans,  est mort au
moment où les porteurs étaient en
train de hisser le cercueil sur une
échelle de bambou pour le placer
sur une tour funéraire. L'échelle a
glissé et le cercueil est alors
tombé. Les tours funéraires appe-
lées "lakkian" sont richement
sculptées. Le défunt est placé en
leur sommet avant une cérémonie
traditionnelle très élaborée.
"Tandis que le cercueil de la mère
était hissé sur le lakk ian, l'échelle
a bougé tout d'un coup, le cercueil
est tombé et a touché la v ictime", a
expliqué le commissaire Julianto
Sirait.  Sur une vidéo du drame,
devenue virale sur internet, on voit
l'échelle glisser au moment où les
porteurs arrivent au sommet la tour.
Les hommes chutent de plusieurs
mètres en contrebas, où la victime
est écrasée par le cercueil.Samen
Kondorura repose désormais aux
côtés de sa mère Berta.

APRÈS UNE SEMAINE D’ERRANCE


